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La crise du Darfour rappelle terriblement à la com-
munauté internationale le drame rwandais de 1994 
(près d’un million de morts). Les chiffres avancés 

en terme de catastrophe humanitaire depuis l’avènement 
de cette crise1 en 2003, poussent la jeune Union Africaine 
(U.A) à rechercher des solutions idoines pour ne pas con-
naître le même syndrome qu’a connue la défunte organi-
sation de l’Union Africaine (OUA).

Dans le cadre de sa politique, Le Conseil de Paix et de 
Sécurité de l’U.A a décidé de l’envoi de 3000 soldats de 
la paix au Darfour. Ceux-ci devraient d’après les textes 
en vigueur logiquement provenir de brigades africai-
nes en « stand-by » qui doivent être conçues à cet effet 
et mises sur pied par les organisations sous-régionales 
africaines. Certes, tout n’est pas encore parfait dans ce 
sens. On est encore au stade de savoir qui contribuera 
à quoi et qui fait quoi. Naturellement, certaines orga-
nisations sous-régionales sont suffi samment avancées, 
à l’instar de la Communauté Economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la Communauté 
pour le développement de l’Afrique Australe (SADC), 
qui ont ou commencent à avoir un état-major sous-régio-
nal. En attendant, l’U.A pour avoir les quelques éléments 
en présence au Darfour, a fait appel aux contributions 
volontaires des Etats membres. Ceci causant de fait, non 
seulement la diffi culté à regrouper les troupes dans un 
délai bref, mais aussi à atteindre le nombre d’éléments 
souhaités pour remplir promptement la mission allouée.

LA COMPLEXITÉ D’UNE BRIGADE AFRICAINE EN 
« STAND BY »

Le souci de l’U.A d’avoir de brigades régionales prêtes 
à intervenir dans différentes crises africaines, pose de 
nouveaux défi s. En dehors de problèmes purement tech-
niques (b), qui relèvent des études d’Etat-major, et des 
questions logistiques/fi nanciers (c), il émerge une préoc-
cupation d’ordre stratégique (a) pour assurer l’effi cacité 
d’un tel dispositif.

L’INTÉRÊT STRATÉGIQUE D’UNE FORCE AFRICAINE 
DE « RÉACTION RAPIDE »

La volonté de répondre en temps utile aux différentes 
crises qui éclatent sur le continent a amené l’UA à envisa-
ger un mécanisme de brigades en stand-by (bras séculier 

du Conseil de Paix et de Sécurité de l’U.A). Avant d’en 
arriver à ce point, plusieurs questions restent en suspens 
pour espérer voir en action ces brigades d’attente.
En fonction de l’amplitude de la crise, quel devrait être le 
délai de réaction (quelques jours, une semaine, un mois) ? 
Comment pourra-t-on opérer entre les différentes sous-
régions ? On ne peut avoir une même brigade en stand-
by tout le temps. Comment se répartiront les respon-
sabilités politiques ? Une force prépositionnée ne peut 
être effi cace que si elle s’appuie sur une doctrine claire. 
Aucune étude dans ce sens n’est en vue. Ce qui pourrait 
compliquer l’utilisation de ces brigades sur le terrain. Il 
y a là une série de problèmes qu’il est diffi cile de traiter 
dans un environnement multilatéral. Sur ce plan, il vaut 
mieux créer un Etat-major permanent, appuyé sur des 
membres permanents qui seraient dotés d’un niveau 
signifi catif de crédibilité sur le plan décisionnaire. Cet 
Etat-Major prendrait en compte et répartirait les intérêts 
des divers pays. Ce travail devrait se faire au niveau de la 
commission de l’U.A avec naturellement l’appui des pays 
et organismes amis. (USA, G8, U.E, OTAN). Aucun sou-
tien de nature logistique ou fi nancier ne pourra accélérer 
le déploiement d’une brigade si les structures de prises 
de décisions et leur fonctionnement ne sont pas en place.

Des problèmes techniques liés à l’environnement 
multilatéral des brigades

Aucun déploiement de forces ne pourra se faire de 
manière effi cace sans l’œuvre résolue d’un Etat-major 
approprié. Les brigades régionales seront les produits 
des armées conséquentes. L’Etat-major ne doit pas être 
un collège d’offi ciers juxtaposés représentant les Etats 
membres, mais des offi ciers et civils rompus aux pro-
blèmes de sécurité sous-régionale. Une coopération au 
niveau international pourrait être nécessaire. A l’instar de 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), on 
pourrait se fi er sur ses traits fondamentaux, c’est-à-dire, 
une alliance conçue pour la sécurité collective.

Le transfert de connaissances et le savoir-faire acquis au 
fi l du temps par l’OTAN seraient utiles à ces forces à con-
dition de  les adapter aux réalités africaines. En effet, un 
des défi s de la sécurité collective est l’organisation con-
vergente d’armées initialement très différentes en : tailles, 
matériels, capacités, doctrines, cultures etc. Comment les 
mettre ensemble pour en faire une organisation cohéren-
te, capable de monter des opérations militaires avec un 
degré raisonnable d’effi cacité. La nécessité d’améliorer 
la discipline dans des troupes éparses pose des problè-
mes d’entraînement. Ce problème semble résolu dans les 

LES BRIGADES AFRICAINES DU CONSEIL DE PAIX 
ET DE SÉCURITÉ (UA) EN « STAND BY » : 
ENTRE DOUTE ET ESPOIR

Par Jean Bosco OYONO, Logisticien/Stratégiste, FPAE (CAMEROUN)

1 La guerre civile du Darfour a fait selon les estimations les plus fi ables entre 
180 et 300 000 morts et environ 2,4 millions de déplacés et près de 200 000 
réfugiés.
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nouvelles approches sécuritaires des Occidentaux 
en Afrique (Américains, Français) à travers les pro-
grammes « African Contingency Operations Assis-
tance » (ACOTA) et « Renforcement de Capacités 
de Maintien de Paix » (RECAMP) qui consistent 
essentiellement à organiser différentes manœuvres 
un peu partout sur le continent ; soit en aidant les 
capacités opérationnelles de certains pays-pha-
res à l’instar de l’entraînement de bataillons des 
armées sud-africaine et nigériane (entraînées par 
les Américains) soit en organisant des exercices 
militaires régionaux multinationaux (sous l’égide 
des Français). 
En outre, il faut avoir les structures de communica-
tion, de contrôle et de commandement. Il faut aussi 
un système permettant de faire circuler l’infor-
mation, de prendre des décisions et de réagir au 
niveau sous-régional. Sinon, nous verrons encore 
pendant un certain temps l’état actuel de choses se 
prolonger, c’est-à-dire : le manque chronique de 
troupes disponibles et opérationnelles, quand bien 
même il y aura et des donateurs et des avions prêts 
à transporter les troupes. Enfi n l’interopérabilité 
militaire et les règles de procédures communes 
contribueraient de manière décisive au renforce-
ment de ces brigades. Les leçons de ce genre,  tirées 
de l’expérience de l’OTAN, sont tout à fait applica-
bles à l’Afrique.

LA NÉCESSITÉ D’UN JUSTE APPUI FINANCIER 
ET LOGISTIQUE AUX BRIGADES

L’un des problèmes auxquels est confronté la jeune 
organisation continentale est de nature logistico-
fi nancière. En effet, le problème n’est pas nouveau. 
Déjà la défunte OUA en souffrait énormément. Ce 
qui est d’ailleurs compréhensible, l’insolvabilité de 
la plupart des Etats membres explique en partie 
cet état de choses. Prévue dans l’article 13 du 
Protocole  relatif au Conseil de Paix et de Sécurité 
de l’UA, la Force Africaine de Paix souffre cruelle-
ment de moyens de fi nancement, qui sont caracté-
ristiques des armées africaines. Pour cette raison, 
la fonctionnalité de ces brigades s’avère douteuse. 
Conscient de ce manquement, l’U.A doit déployer 
des stratégies pour trouver des fi nancements exté-
rieurs afi n de pouvoir accomplir les tâches qui lui 
sont allouées. C’est dans ce cadre que le président 
de la Commission de l’U.A a récemment organisé 
une rencontre à Addis-Abeba, où il était question 
de trouver les moyens et fi nancements au sujet de 
la crise du Darfour2. La plupart des pays qui ont 
promis leur aide fi nancière sont allés plus loin en 

promettant aussi une aide logistique (hélicoptères, 
avions de transport de troupes, véhicules blindés 
etc). Là aussi l’expérience de l’OTAN pourrait 
être profi table sur le plan de la gestion et du 
rétablissement de la paix. On a vu son action dans 
les Balkans pendant la guerre du Kosovo. Com-
ment une organisation militaire hybride peut-elle 
agir avec succès dans l’optique de la paix ? Sans 
pourtant « cloner l’OTAN », un d’ajustement par 
rapport aux réalités africaines, pour mettre au pas 
les fauteurs de troubles.

L’autre enseignement qu’on pourrait tirer de la 
structure de l’OTAN, c’est la référence aux valeurs 
démocratiques que cet organisme a véhiculé au 
sein des pays de l’Europe Occidentale. En effet, 
selon l’adage « les démocraties ne se font pas la 
guerre ». Le pacte panafricain de non-agression 
et de défense commune proposé l’an dernier par 
le Président Sassou Nguesso et adopté en janvier 
dernier au sommet d’Abuja pourrait être un cata-
lyseur. On verrait émerger une alliance de sécurité 
collective fondée sur la « démocratie ». Naturel-
lement, il revient à l’U.A de déterminer le critère 
minimal d’admission de pays qui se trouvent à 
divers stades d’évolution démocratique.

La bonne gouvernance est aussi un élément fon-
damental de la sécurité. Une fois de plus, c’est l’U.
A, qui devrait prendre l’initiative pour fi xer les 
standards.

Ainsi, la nécessité d’aborder la construction de 
la sécurité du continent en commençant par les 
ensembles régionaux est une option parmi tant 
possible.

Dans cette entreprise ambitieuse, c’est un travail 
de longue haleine qui est à abattre. La mise sur 
pied de structures telles que les forces préposition-
nées et la volonté de les faire fonctionner demande 
aujourd’hui aux Etats d’abandonner une partie de 
leur souveraineté au profi t d’une solidarité interé-
tatique.

Il faut également donner une âme à ces brigades, 
de manière à ce que, fonctionnant selon des prin-
cipes clairement établis, de ces structures puissent 
bénéfi cier de l’appui logistique et fi nancier fourni 
par des organismes internationaux et des puissan-
ces extérieures au continent, dans la conception, la 
mise en œuvre et la conduite opérationnelle de ces 
brigades. 

2 Sur les 460 millions de dollars réclamés au sujet de cette crise près de 
201 millions ont été promis par divers bailleurs de fonds à savoir : le 
Canada (134 millions $), les USA (50 millions $) et l’U.E.
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La citoyenneté en tant que rapport à la cité et 
mode d’appartenance à un ordre social ins-
titué en communauté, se trouve redéfi nie et 

recomposée par les dynamiques infra nationales et 
extra nationales des migrations. Dès lors, il convient 
de cerner la diversité des confi gurations s’établissant 
dans les rapports entre migrations et citoyennetés. 
Un examen sociopolitique ou géopolitique de ces 
relations se doit de cerner les confi gurations com-
munautaires complexes qui se modèlent et se remo-
dèlent dans l’interaction entre le local, le national, 
et le global. 

Le dossier sur « Migrations, Citoyennetés et Dias-
poras » montre bien les différentes dynamiques 
infranationales, nationales, extranationales ou 
transnationales qui se jouent dans la circulation 
des hommes comme processus de migration 
redéfinissant des formes de citoyenneté et 
pouvant dans certains cas déboucher sur des 
phénomènes diasporiques.
Françoise Bahoken étudie « La présence ca-
merounaise en France ». Elle se demande si 
on parvient vraiment à la constitution d’une 
diaspora ou si il s’agit seulement d’une com-
munauté transnationale qui en l’occurrence est 
confrontée à sa « négation offi cielle ». 

François Nkoa se situe lui aussi sur le terrain 
de l’extranational « oscillant entre l’interna-
tional et le transnational » en se demandant 
si les « migrations internationales » peuvent 
avoir un impact positif sur le développement 
des pays de la CEEAC en relevant la faiblesses 
des transferts monétaires des migrants inter-
nationaux vers les pays de la CEEAC, vers 
leurs pays d’origine. Il constate également la 
nécessité d’une exploitation plus appropriée 
des ressources tant monétaires qu’organisationnelles 
et cognitives. 

Se situant toujours à l’échelle extranationale, Emma-
nuel Gustave Samnick souligne les diffi cultés de la 
libre circulation en Afrique Centrale. Ces diffi cultés 
sont liées à la rigidité des conceptions nationalistes 
de la citoyenneté, à la tiédeur des Etats de la CE-
MAC concernant les migrations légales au sein de 
cette Communauté et enfi n à la position hybride des 
migrants, disposant de peu d’atouts pour constituer 
des diasporas consistantes.

Olivier Iyébi Mandjek, même s’il se situe au plan des 
migrations infranationales et intranationales, évoque 

MIGRATIONS, CITOYENNETÉS ET DIASPORAS

Par Mathias Eric OWONA NGUINI, sociopolitiste, UY II, FPAE (CAMEROUN)

néanmoins une communauté « les Haoussas » répu-
tée pour ses traditions de migrations depuis le Nord 
Cameroun mais aussi depuis le Nigéria et le Niger. 
Olivier Iyébi montre comment « les Haoussas au Sud 
Cameroun » apparaissent comme des étrangers alors 
qu’ils se revendiquent comme citoyens disposant 
d’une identité locale légitime et reconnue dans la 
ville de Ndikinemeki. 

C’est toujours à l’échelle intranationale que se consa-
cre Joseph Yves Zoa Zoa. Il examine « les Tupuri dans 
le bassin sucrier de Mbandjock-Nkoteng », étudiant 
l’insertion sociale de ces acteurs migrants du Nord 
Cameroun vers cette région sucrière, s’y implan-
tant et se revendiquant comme des communautés 
locales. 

Les migrations intranationales ou extranationales 
comme processus de circulation des hommes susci-
tent des formes de mobilité qui viennent affecter le 
rapport des migrants à la citoyenneté en faisant émer-
ger des acteurs qui disposent d’une identité com-
plexe. Ces processus de circulation conduisent à une 
redéfi nition des rapports de citoyenneté parce qu’ils 
font coexister des acteurs appartenant à des commu-
nautés évoluant affectivement et/ou effectivement 
entre lieux d’origine et lieux d’accueil. Il convient 
alors, surtout pour les migrations internationales, de 
mieux cerner et d’exploiter judicieusement les res-
sources (tant matérielles qu’immatérielles) accumu-
lées par ces migrants et de prendre acte des nouvelles 
formes de citoyennetés qu’ils produisent. 
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• Avril 2005 : Publication d’ENJEUX 
n°23, dossier consacré à « Sécurité et 
Insécurité alimentaires » en Afrique cen-
trale.

• 30 Mai-10 juin 2005 : Participation au 
Programme de formation des gestion-
naires civils africains pour la consoli-
dation de la paix (formation des forma-
teurs), organisé par le Centre Pierson, à 
Yaoundé.

•   07 Juin 2005 : Café de géopolitique 
au CCF Yaoundé sur « Citoyenneté 
et pauvreté » avec Apollinaire Tite 
Amougui, chercheur à la FPAE.

•    Juin 2005 : Publication de Conjoncturis 
n°9, notes de conjoncture et de 
prospective sur « le climat social au 
Cameroun ».

•   Juillet 2005 : Publication d’ENJEUX 
n°24, dossier consacré aux « Migrations, 
citoyennetés et diasporas » en Afrique 
centrale.

•   04 Octobre 2005 : Café de géopolitique 
au CCF de Yaoundé sur « La Guinée 
Equatoriale : un nouvel Eldorado ? » 
avec Jean-Lucien Ewamgué, historien,  
chercheur à la FPAE de 17H30 à 19H30.

•   Octobre 2005 : Publication d’ENJEUX 
n°25, consacré à « Patrimoine, espaces 
et politiques touristiques » en Afrique 
centrale
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DE LA PRÉSENCE CAMEROUNAISE EN 
FRANCE À «L’OPTION DIASPORA»

Françoise BAHOKEN, géographe, 
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Le continent africain semble ne pas vouloir 
laisser échapper, en ce début du XXIe siècle 
les possibilités de sa renaissance. Celle-ci 

est attendue à la fois par les populations locales 
que par les communautés installées à l’étranger. 
Pour preuve : la recrudescence de manifestations 
et d’événements, en Afrique ou à dans les pays du 
nord, visant à souligner la nécessité d’une prise 
de conscience collective pour un «réveil de l’Afri-
que», économique, social mais aussi politique. 
C’est dans ce contexte que s’est tenue à Dakar, en 
octobre 2004, la première «conférence des intel-
lectuels d’Afrique et de la Diaspora» ayant pour 
thème général : «l’Afrique au XXIe siècle, intégra-
tion et renaissance», ce qui veut tout dire. L’Union 
Africaine, basée à Addis-Abeba (Ethiopie), dont 
la création a eu lieu à Lomé (Togo) en 2000, est à 
l’origine de cette manifestation. Il s’agit en réalité 
d’une reprise de la «lutte» pour une «Renaissance 
Africaine» initiée en 1998 par le Président sud-afri-
cain Thabo Mbeki lors de la Conférence1 de Cap 
Town. Cette idée de la « renaissance » est pourtant 
latente depuis deux siècles2, le tournant ayant été 
pris en 1948 par Cheik Anta Diop3. L’histoire de ce 
«panafricanisme idéologique» global, ses succès et 
ses échecs, est rappelée par Elikia Mboko4 (2004) 
dans l’optique de son «renouveau actuel» et des 
«conditions de son succès dans les années à venir».

Les africains souhaitent désormais que les auto-
rités locales ne ratent pas (plus?) les occasions 
aujourd’hui (ré)ouvertes de leur renaissance, 
initiées et stimulées par les populations issues des 
migrations internationales africaines, dans le cadre 
d’une mobilisation dite de « la diaspora ». L’em-
preinte nationale des ressortissants africains dans 
le Nord, et des Camerounais en particulier, est telle 
qu’ils effectuent des allers-retours réguliers entre 
leur pays de résidence et celui d’origine. Dans 
l’entre deux séjours sur place, ils effectuent des 
transferts de fonds dont l’importance est croissante 
depuis quelques années et contribuent ainsi de fait 
au « développement économique » de leur pays. 

C’est dans un tel contexte que s’est transformée 
la représentation de la présence Camerounaise 
à l’étranger à la fois à leurs yeux qu’à ceux des 
populations locales au point d’apparaître comme 
la 3ième voie de développement du pays. « L’option 
diaspora ».

Nous proposons dans une première partie de pré-
ciser les termes de «diaspora » et de « communauté 
transnationale » ; dans une seconde partie nous 
proposons de présenter les Camerounais situés en 
France au moment du Recensement Général de la 
Population (RGP) de 1999 ; réalité ignorée par les 
autorités dont nous présentons en troisième partie, 
les enjeux ayant conduit à faire de ce phénomène 
la 3ième voie par laquelle le pays reprendra le cours 
de son développement économique, social et politi-
que. 

CAMEROUNAIS ET  « NOUVELLE DIASPORA
AFRICAINE » 

Que les Camerounais installés dans les pays du 
Nord se considèrent inclus dans un phénomène 
global de diaspora, en parlant de «diaspora ca-
merounaise » nous amène à nous interroger sur 
la pertinence d’une telle appellation. Dans quelles 
mesures peut-on appliquer le terme de diaspora 
à des populations expatriées qui se considèrent 
comme tel ? Le fait que l’objectif principal de leur 
structuration actuelle vise à prendre la main sur le 
devenir de leur pays constitue-t-il une forme d’or-
ganisation distincte de l’Etat d’origine ? 

 « Diaspora » et  « communauté transnationale » 
de Camerounais 

La notion de diaspora est  « construite sur le verbe 
speiro (semer) et le préfi xe dia (au-delà) (…) réfère 
aux notions de migration et de colonisation »5. Elle 
renvoie à la fois au départ de populations de leur 
espace d’origine et à leur installation dans un voire 
plusieurs espaces de destination. Si cette notion a 

1 William Malegapuru Makgoba, African Renaissance : The new Struggle. Cape Town, Tafelberg. 1999.
2 Nous faisons référence ici à Dominique Toussaint L’Ouverture (1743-1803) et la création de la première «République Africaine» ainsi 
qu’à Cyril Lionel Richard James (1901-1989) et son ouvrage «Les Jacobins Noirs» paru en 1938.
3 Sans vouloir rentrer dans les détails, nous mentionnons l’article prémonitoire et décisif de Cheik Anta Diop (1925-1987) dont le titre est 
«Quand pourra t’on parler d’une renaissance Africaine», in «Le Musée Vivant», Paris. 1948. pp.57-65. Il s’agit de la première apparition de 
l’expression qui sous-entend notamment une prise de conscience historique de l’Afrique, le dialogue de ses ressortissants entre eux sur leurs 
héritages et la nécessité d’une créativité spécifi que.
4 M’bokolo Elikia, 2004, Le panafricanisme au XXIe siècle in Union Africaine. « L’Afrique au XXIe siècle : intégration et renaissance ». 
Première conférence des Intellectuels d’Afrique et de la Diaspora. Dakar, 6-9 octobre 2004. 48 p.
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été largement appliquée aux migrants d’origine 
juive, bien que certains auteurs aient pu montrer 
que d’autres groupes6 ont pu les précéder, elle est 
depuis quelques années utilisée pour qualifi er, par-
fois de façon triviale, différents groupes de popula-
tions résidant hors de leur pays d’origine.

En effet, le terme de diaspora ne s’applique pas à 
tous les groupes de populations expatriés, même si 
son champ d’application n’est pas clairement dé-
limité. Plusieurs typologies ont été réalisées dans 
les années 1990. Elles font référence soit à la forme 
du groupe selon qu’il est homogène ou pas : Alain 
Medam (1993) parle ainsi de « diasporas cristalli-
sées » et de « diasporas-fl uides » ; soit à leur type 
d’organisation : Michel Bruneau (1995) souligne la 
structuration thématique du groupe selon l’en-
treprenariat, l’appartenance religieuse ou encore 
politique. Gabriel Scheffer introduira par ailleurs 
dans sa typologie l’espace afi n de distinguer les 
diasporas sans territoire (« stateless diaspora ») 
des diasporas se référant à un Etat « state-based ». 
Il proposera une défi nition du phénomène dias-
porique en énonçant trois principaux critères que 
sont « 1) le maintien et le développement d’une 
identité propre au peuple en diaspora ; 2) une 
organisation interne de la diaspora distincte de 
celle de son Etat d’origine ou d’accueil ; 3) des 
contacts signifi catifs avec sa patrie d’origine, sous 
forme réelle ou mythique ». D’autres défi nitions et 
typologies seront ensuite formulées pour préciser 
l’origine de la construction du groupe en diaspora 
dont celle de Robin Cohen (référence ?). Cet auteur 
distingue les diasporas de main-d’œuvre (Indiens), 
marchandes (Chinois, Libanais), impériales (Bri-
tanniques), culturelles (Caraïbes) ou encore les 
diasporas de victimes (qui concerne notamment les 
africains et l’esclavage). 

La notion de «communauté transnationale» est 
souvent préférée à celle de diaspora pour décrire 
les phénomènes contemporains de migrations in-
ternationales. Dans ce cas, le terme de diaspora est 
alors réservé aux mouvements « historiques » de 
populations. Il est alors de fait plus juste de parler 
de « communauté transnationale camerounaise » 
que de « diaspora camerounaise »,  ce qui semble 
effectivement conforme à une certaine réalité. L’on 
peut toutefois considérer que le projet de « diaspo-
ra camerounaise » est en émergence au sens ou un 
collectif d’intellectuels envisage actuellement de 

structurer la communauté de Camerounais situés 
à l’étranger autour d’un projet visant d’une part à 
faciliter l’intégration des ressortissants aux socié-
tés des pays du nord et d’autre part, à contribuer 
au développement économique du pays. Cette 
position modifi e considérablement l’attitude de la 
génération précédente au sens ou elle se considère 
désormais comme concernée dans son intégralité 
au devenir du pays d’origine. Les Camerounais de 
France sont maintenant regroupés autour d’une 
communauté de « destin national » qui a remplacé 
les communautés de destins spécifi ques (celle des 
étudiants Camerounais, par exemple). Ce bascule-
ment se produit dans un contexte de modifi cation 
des possibilités de (télé)communication, d’accrois-
sement des mobilités et d’installation durable voire 
défi nitive de nouvelles catégories de migrants 
dans les pays du Nord, conduisant à l’émergence 
de nouveaux problèmes spécifi ques aux 2nde et 3ième 
générations, d’ou cette nécessité d’organisation.

«Black French » et Camerounais

Les camerounais résidant à l’étranger se con-
sidèrent comme faisant partie d’une «diaspora 
camerounaise», et identifi ent des sous-groupes 
d’expatriés en fonction du pays d’installation : 
« les Américains » pour les Etats-Unis ou encore 
les « Mbenguistes » pour la France. Les lieux 
d’installation des Camerounais à travers le monde 
présentent effectivement une forme dispersée qui 
donne tout son sens à l’expression : « il y a toujours 
un Camerounais quelque part ».  S’ils sont à même 
de s’installer dans bien des endroits, indépendam-
ment de la présence de leurs compatriotes, ils ne 
suivent pas nécessairement des fi lières au même 
titre que d’autres communautés telles que les Ma-
liens ; l’aspect «communautaire» ayant des limites 
plus rapidement atteintes au Cameroun que dans 
d’autres pays d’Afrique noire.
Les comportements et habitudes spécifi ques 
emportés du pays d’origine, l’appropriation de la 
notion de « diaspora » ne justifi ent pas pour autant 
qu’ils en sont une au sens commun et l’on peut 
voir dans cette appropriation la manifestation d’un 
souhait profond, telle la volonté de toujours plus 
se distinguer des autres populations d’Afrique 
noire. Ne seraient-ils pas déjà des étrangers en 
Afrique ? (Daniel Abwa, 1999).Il est intéressant de 
noter dans un tel contexte que Michèle M. Wright7 
(2004) a récemment proposé l’expression «nouvelle 

5 Anteby-Yemini Lisa et Berthomière William, 2004, Avant-propos. Di[a]spositif : décrire et comprendre les diasporas in « 
Les diasporas, 2000 ans d’histoire ». p 9
6 Gabriel Sheffer, 1986, Diasporas in International Politics cité par Anteby-Yemini Lisa et Berthomière William, 2004, p 
10. ibid.
7   Michèle Wright distingue «les noirs vivants dans l’espace maître (Africains Américains, Afro Latinos) ; les noirs vivants 
dans un espace traître (Antillais, West Indians…) s’appropriant comme leurs « maîtres » les territoires dont les primo 
habitants ont été éliminés ; les africains colonisés dans leurs propres pays et la nouvelle diaspora africaine en Europe (Black 
British, Black German, Black French) et dans les Amériques».
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diaspora africaine» dont la typologie fait notam-
ment état de «Black British», de «Black German» 
ou encore de «Black French » ; soit d’un classement 
des communautés noires non plus sous l’angle de 
leur africanité ou de leur positionnement face aux 
discours raciaux et racistes, mais bien selon leur 
insertion dans la « société d’accueil ». Ce qui prime 
ici, c’est davantage la reconnaissance et la valorisa-
tion des membres de la communauté que le pays 
d’origine, dans une société où ils se considèrent 
comme chez eux et/ou ils se distinguent par leur 
phénotype : pour certains, en raison 
de l’ancienneté de leur installation en 
France et/ou pour d’autres, pour avoir 
un parent d’origine occidentale. Ainsi, 
les enfants issus de couples mixtes de 
nationalité française choisissent ou 
pas d’appartenir à une communauté 
de migrants et la distinction avec les 
« autres français » tient à l’origine 
africaine de l’un des parents et aux 
questions identitaires (stratégies, va-
lorisations, stigmatisations) qui peu-
vent en découler. Cette communauté 
de « Black French » englobe, au sens 
propre du terme, l’ensemble des popu-
lations noires installées dans les pays 
du nord et originaires d’Afrique. Mais 
quelles similitudes existe t’il entre 
la communauté de Maliens présente 
en France et celle des Camerounais ? 
Sans toutefois proposer de comparai-
son, nous présentons la communauté 
Camerounaise présente en France en 
l’illustrant à l’aide de données issues 
du RGP de 1999.

LA PRÉSENCE CAMEROUNAISE EN 
FRANCE

Une communauté contrastée 

La migration internationale des 
camerounais, autre que la migration 
forcée liée à l’esclavage, débute réel-
lement après la seconde guerre mon-
diale, dans une mouvance générale 
qui consiste à préparer la décolonisation qui aura 
lieu en 1960. Les ressortissants les plus méritants 
sont alors envoyés dans les  anciennes puissances 
coloniales (France, Grande Bretagne, Allemagne) 
afi n de se former, dans le but de revenir ensuite 
gouverner le pays. L’essentiel des ressortissants 
-que nous considérons comme issus de la 1ière 
génération- sont rentrés dans l’idée de prendre en 

main l’avenir de leur nouvel Etat. La forme de la 
migration a fondamentalement changé avec les 
générations suivantes, en fonction de leur com-
portement à l’étranger et en raison de l’échec du 
développement espéré par cette 1ière génération. On 
peut en effet distinguer aujourd’hui trois groupes 
principaux de migrants camerounais présents dans 
les pays du nord et formant les 2ndes et 3ièmes géné-
rations.

Le premier groupe concerne les ressortissants dont 

le départ calculé vise à pallier le dysfonctionne-
ment8 du système éducatif, essentiellement secon-
daire et supérieur. Celui-ci conduit les familles 
aisées -généralement issues de la première vague 
de migration-, à se séparer de leurs enfants en 
les envoyant se former dans les pays du nord. 
L’objectif est de leur permettre de poursuivre leur 
éducation et de rester «à niveau» dans un monde 

Carte 1. La   présence camerounaise en France en 1999

8 A noter que la dégradation du système éducatif avec le temps à modifi é la cause de la migration qui vise dé-
sormais à pallier l’enseignement dispensé localement plutôt qu’à le compléter. Les élèves et étudiants partent 
ainsi de plus en plus tôt, dès l’entrée au lycée quand ce n’est pas plus tôt.
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de plus en plus concurrentiel. A défaut de pou-
voir partir dans un pays du nord, les enfants sont 
envoyés dans des internats des pays de la sous-
région ou d’autres régions africaines. A l’issue de 
leur formation, ces populations retournent théori-
quement dans leur pays d’origine. Cependant, la 
dégradation des conditions de vie liée aux mul-
tiples dévaluations du franc cfa et à l’absence de 
débouchés professionnels ont conduit une part de 
plus en plus importante des étudiants formés dans 
les pays du nord (médecins, pharmaciens, cadres 
du secteur privé, enseignants, chercheurs pour ne 
citer que ceux-là) à y rester. 

La cartographie de la répartition spatiale des 
ressortissants camerounais installés en France met 
en évidence une préférence d’installation dans les 
régions présentant des pôles étudiants importants : 
dans la région parisienne, mais aussi lyonnaise, et 
du nord.

Le second groupe concerne des populations plus 
démunies dont le départ tient plutôt à la survie 
qu’à l’acquisition d’une formation supérieure de 
qualité. Il implique davantage les adultes «qui 
partent se chercher devant», d’un point de vue éco-
nomique ; ceux qui font tout pour émigrer dans un 
pays du nord, parfois au risque de leur vie, mais 
avec le sentiment de sauver justement leur vie. 
En situation de désespoir, ils quittent un contexte 
spécifi que de débrouille locale avec d’une part, 
l’idée que l’ailleurs ne peut que leur être favora-
ble, éblouis par les récits de vie des cousins, amis 
et connaissances qu’ils ambitionnent de pouvoir 
raconter un jour à leur tour ; d’autre part, la nette 
volonté de «voir Paris et mourir», qui 
correspond à une forme d’ascension 
sociale. Ils se placent alors dans un 
contexte inattendu et insoupçonné 
de survie à l’étranger où les réalités 
locales sont différentes, mais conser-
vent malgré tout l’idée qu’ils sont 
mieux qu’au pays. Dans les faits, une 
des raisons majeure de ce maintien 
en situation d’extrême précarité à 
l’étranger tient au sentiment d’échec, 
de honte de devoir rentrer au pays 
« bredouilles » et préfèrent rester loin 
des yeux, dans un pays du nord. 

Le troisième groupe, dont une part 
de recouvrement existe dans certains cas avec 
les membres du second groupe, est plus délicat à 
cerner car il est celui des feymen qui émerge dans 

les années 90. En effet, certains ressortissants ne 
s’en sortiront jamais à l’étranger d’un point de vue 
légal et basculeront dans le système d’activités 
informelles bien en vogue appelée feymania  et 
dont le fonctionnement est particulièrement bien 
décrit dans le rapport9 de Dominique Malaquais 
(2001) intitulé « Anatomie d’une arnaque : feymen 
et feymania au Cameroun ». 

La situation de défaillance économique et sociale 
du Cameroun dite de conjoncture, les dévalua-
tions du francs cfa et l’absence de perspectives de 
développement conduisent depuis 1995 à une accé-
lération des fl ux de migrants Camerounais vers 
l’Europe de l’Ouest, et de plus en plus vers l’Amé-
rique du Nord et le Canada en raison notamment 
du durcissement des procédures d’entrées légales 
en France. Cet échec national est en effet carac-
téristique de l’incapacité du pays à apporter des 
réponses aux besoins économiques, sociaux et édu-
catifs des populations. Mais c’est sans compter sur 
la conscience qu’ont les populations de participer à 
la mondialisation grâce au (ou à cause du) déve-
loppement des systèmes de (télé)communication. 
Conscience accrue lorsqu’elles ont émigré dans 
un pays du nord et sont installées dans les régions 
capitales comme c’est le cas pour les Camerounais 
majoritairement installés en région parisienne. 

Une polarisation en région parisienne 

Le Recensement Général de la Population (RGP), 
réalisé en mars 1999, recense 32 541 personnes 
de nationalité ou d’origine Camerounaise, soit à 
peine 1% des 8% d’étrangers installés en France, 

qui représentent 3 263 186 individus. 60 %  des 
ressortissants Camerounais résident dans la 
seule région parisienne, soit un effectif total de 
19 819 personnes. C’est le département de Seine-
Saint-Denis (93) qui en compte le plus avec 4 476 
personnes (14% de l’effectif régional) dont 68% 
ayant conservé leur nationalité (3057 personnes) ; 
suivi de Paris (13% de l’effectif régional) de Paris 

Carte 2. Effectifs de Camerounais en région Ile-de-France

Dominique Malaquais, 2004, Anatomie d’une arnaque : feymen et fey-
mania au Cameroun. Les Etudes du Centre d’Etude et de Recherches 
Internationales de Sciences-Po (CERI) n° 77. Disponible en ligne : 
http://www.ceri-sciences-po.org/publica/etude/etude77.pdf
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avec 2 849 personnes, parmi lesquelles 68% ont 
conservé leur nationalité. 

Le RGP de 1982 a introduit une distinction en-
tre l’étranger et l’immigré que nous considérons 
comme révélatrice de l’intégration des came-
rounais dans la société française. Si l’immigré se 
défi nit comme l’individu né de nationalité étran-
gère à l’étranger et résidant en France soit en tant 
qu’étranger, soit en tant que Français d’origine 
étrangère -il s’agit alors de Français par acquisi-
tion- l’étranger est l’individu résidant en France de 
nationalité étrangère. Selon cette distinction, 38% 
des Camerounais ont été naturalisés et résident en 
France en tant que «Français d’origine étrangère», 
en l’occurrence Camerounaise ; 62% résident en 
tant que Camerounais : il s’agit de ceux qui ont 
conservé leur nationalité d’origine. A noter que les 

enfants issus de couples mixtes dont l’un des pa-
rents est de nationalité Française ne sont pas comp-
tabilisés dans les Français d’origine étrangère, 
mais dans les «Français de naissance». De la même 
façon que ne sont pas comptabilisés les enfants 
issus de couples mixtes, de nationalité Française 
résidants à l’étranger.

C’est majoritairement dans les agglomérations 
et les départements étudiants situés sur les 
bassins de la Seine (de Paris à Caen), à l’ouest du 
pays sur le bassin de la Loire (Nantes, Angers, 
Orléans) et de la Garonne (Bordeaux, Toulouse) 
mais aussi à l’est (Strasbourg et Lyon) que d’une 
part, les Camerounais conservent leur nationalité 
et d’autre part, dans des proportions largement 
supérieures à la moyenne nationale. Le poids 
de la région parisienne mais aussi des autres 

Carte 3. Part des individus de nationalité camerounaise en France en 1999.
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grandes agglomérations françaises renvoie à leur 
cosmopolitisme ; très probablement à l’ancienneté 
de l’installation des populations camerounaises 
(tels que le Calvados avec la ville de Caen). Il est 

intéressant de noter, pour la région parisienne, 
que la répartition entre les ressortissants 
camerounais naturalisés et ceux ayant conservé 
leur nationalité présente une quasi équi-répartition 
sur l’ensemble de la région avec une moyenne 
de 63% soit 7 points de plus que la moyenne 
nationale. Le département des Yvelines (78) y fait 
fi gure d’exception avec 10 points de moins que 
la moyenne régionale. A l’opposé, c’est dans les 
départements plus ruraux que les ressortissants 
perdent leur nationalité, ce qui peut témoigner 
d’une volonté d’intégration locale.
 
Une installation récente

La première vague importante de migration 
camerounaise a été réalisée, comme nous l’avons 
rappelé, au moment de la décolonisation. Elle 
a consisté à la première phase d’un exode des 
« cerveaux » dont une accélération est perceptible 
dans les années 80, d’une part à la faveur de 
réseaux réciproques visant à récupérer localement 
le retour sur investissement de l’envoi d’un proche 

Carte 4. Typologie des tranches d’âge des Camerounais présents en France en 1999.

Figure 1. Type d’activité en cinq postes des Camerounais présents en 
France en 1999
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en Europe se former, d’autre part, en raison du 
désengagement des autorités face au devenir social 
(éducation et conditions de vie) et économique de 
ses ressortissants. 

La répartition de la présence camerounaise en 
France, par tranches d’âges quinquennales met 
en évidence la « jeunesse » des ressortissants et 
leur répartition équilibrée sur le territoire français. 
Elle marque à la fois une accélération des fl ux 
qu’une installation « défi nitive » d’une partie 
de l’effectif de Camerounais sur le territoire. Un 
seul département est sur représenté en individus 
de plus de 60 ans. 75% des départements pris 
individuellement sont situés dans le profi l moyen 
qui laisse la première place aux  jeunes adultes (25-
34 ans) et adolescents (15-24 ans). 

Cette proportion des adultes jeunes et moins jeu-
nes, et dans une moindre mesure des étudiants, se 
retrouve dans la classifi cation des types d’activités 
exercés en cinq postes. 35% des Camerounais ont 
une activité professionnelle et 21% sont élèves, 
étudiants ou en stage non rémunéré, ce qui porte à 
56% la part de ressortissants que l’on peut considé-
rer en « activité » : la présence étudiante laisse pré-
sager de l’évolution des effectifs de camerounais 
en activité, dont on sait qu’une partie ne rentrera 
pas au pays. De la même façon, les 25% d’inactifs 
comptabilisés constituent à moyen terme un poten-
tiel de travailleurs dans la mesure ou il s’agit des 
individus âgés de moins de 15 ans. 

Les 35% d’actifs ayant un emploi représentent 
la part actuelle des ressortissants actuellement 
producteurs de ressources permettant de dégager 
un bénéfi ce, dans l’optique d’une participation au 
développement de leur territoire d’origine. Les 
18% de chômeurs sont ceux qui ont été déclarés 
comme tels et concernent les individus qui ont déjà 
travaillé et ceux qui n’ont jamais exercé d’emploi 
déclaré ; dont on peut considérer qu’ils gagnent 
leur vie de façon « informelle » comme c’est 
souvent le cas. C’est cette part d’adultes jeunes 
et moins jeunes, en activité en France, suivie de 
près par celle des étudiants qui sera à l’origine de 
l’idée selon laquelle leur présence «active» (au sens 
de productrice de revenus) de manière générale 
dans les pays du nord et en particulier en France, 
constitue une opportunité non négligeable pour 
soutenir le (re)développement du pays, prendre en 
main le devenir socio-économique et politique du 
pays. L’option diaspora. Mais, c’est sans compter 
sur l’effort déployé par les autorités pour nier leur 
existence, en témoigne les réponses apportées à 
leurs demandes.

DE LA NÉGATION OFFICIELLE DES 
CAMEROUNAIS À L’ÉTRANGER À 
«L’OPTION DIASPORA»

Les Camerounais de l’étranger ont une forte re-
présentation de leur appartenance nationale et se 
sentent de plus en plus concernés par le devenir 
de leur pays. La question n’est pas nouvelle, en 
témoignent les sérieuses tentatives d’organisation 
et de formalisation plus concrètes de leur présence 
à l’étranger, dans l’idée de trouver les moyens 
devant conduire à la mise en pratique des théories 
pensées et débattues depuis des décennies. La 
conscience qu’ils ont par ailleurs du fait que les 
enjeux actuels de développement se situent à une 
autre échelle que locale, les pousse à prendre en 
main le devenir de leurs pays et à considérer leur 
potentiel économique comme un plan B, une 3ième 
voie.

Certains Etats africains et Européens10 ont d’ores 
et déjà intégré cette idée d’une 3ième voie représen-
tée par les ressortissants «issus de la diaspora», 
et qui correspond à celle qui peut permettre à 
l’Afrique d’engager (enfi n) son développement. Ils 
reconnaissent de cette façon l’impact positif de la 
migration internationale sud-nord sur le dévelop-
pement local en termes de redistribution, de réin-
vestissements. Ainsi, il est reconnu que « la part 
prise par les pays d’origine et de résidence dans la 
formation et la valorisation du capital humain des 
migrants, mais plus encore la capacité de ceux-ci à 
être des acteurs privilégiés des politiques de déve-
loppement »11 (Ndioro Ndiaye, 2004). 

La négation des Camerounais à l’étranger 

L’Etat Camerounais ne l’entend pas de cette façon 
puisqu’il voit et comprend la présence de ses 
ressortissants à l’étranger comme le symbole d’une 
fuite des réalités locales, un repli dans les pays 
de droits devant faciliter leur organisation dans 
l’unique objectif de destituer le pouvoir en place, 
de prendre le pouvoir. Les réponses apportées aux 
demandes de dialogue qu’elles aient lieu sur place 
ou à l’étranger, se résument fréquemment en indif-
férence, lorsqu’il ne s’agit pas de violentes répres-
sions et bagarres pouvant conduire au décès des 
manifestants. Ce type de réaction est la marque de 
la tentative de bâillonnement du peuple et lorsqu’il 

10 La France a un Ministre du co-développement relatif à la parti-
cipation des migrants au pays d’origine. Par ailleurs, des travaux 
de recherche considèrent que le montant des remises dépasse l’aide 
internationale au développement. 
11 Déclaration de Mme Ndioro Ndiaye de l’Organisation Internatio-
nale pour les Migrations (OMI), lors de la conférence des intellectuels 
de l’Afrique et de la diaspora qui s’est tenue à Dakar en octobre 2004.
12 Dassié René, 2004, La diaspora au Chevet du Cameroun. Le Mes-
sager, daté du 17/05/2005.
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s’agit de demandes provenant de communautés 
situées à l’étranger, le symbole de la négation de 
leur existence. 

Cette négation passe en premier lieu par la sup-
pression des droits d’accès à la citoyenneté et à la 
nationalité camerounaise. En effet, le fait que ses 
ressortissants installés à l’étranger n’aient pas le 
droit de vote leur ôte tout ou partie de leur ci-
toyenneté dès lors qu’ils ne sont pas sur place. Ils 
ne peuvent de fait participer à la vie politique. Cet-
te citoyenneté serait refusée non pas en raison du 
coût de l’organisation des procédures électorales, 
ce que l’on pourrait comprendre, mais clairement 
à des fi ns de blocage des capacités d’intervention 
d’une population sur laquelle il n’a pas de prise 
directe en raison de l’éloignement géographique. 

Elle porte en second lieu sur l’exclusivité de la na-
tionalité camerounaise basée sur un Code qui date 
de 1972 et qui ne tolère aucune autre nationalité, 
ni même celle de ses ressortissants «bi-nationaux», 
sauf dans certains cas spécifi ques tels que celui des 
joueurs de football et leur cas est symptomatique. 
Un certain nombre de joueurs (d’équipes nationa-
les africaines) sont en effet appelés à représenter 
les couleurs d’un pays qui n’est jamais que celui 
d’un de leurs parents auquel ils s’identifi ent mais 
surtout parce que la société les y pousse, et pour 
lequel ils ne possèdent pas la nationalité. Le Lyon-
nais Joseph Désiré Job, le Lensois Assou Ekotto, 
l’Auxerrois Perrier Doumbé, pour ne citer qu’eux, 
jouent pour le Cameroun, sont nés en France et de 
nationalité française, avant d’être Camerounais. 
Cette situation identitaire pose clairement le autre 
problème juridique de l’acceptation par le Came-
roun de joueurs français (d’origine camerounaise) 
et du refus de reconnaissance de la bi nationalité.

Cette négation des Camerounais à l’étranger per-
siste tandis que s’opère depuis quelques années un 
basculement dans la perception des communautés 
installées dans les pays du nord. Si les Camerou-
nais hors les murs veulent destituer le pouvoir en 
place, c’est davantage pour permettre au pays de 
reprendre son souffl e et de se débarrasser d’une 
politique inconsistance à tous point de vue et gan-
grenée par un phénomène de corruption généralisé 
ne conduisant à rien si ce n’est à faire reculer le dé-
veloppement du pays. C’est l’incapacité et l’inertie 
des populations locales qui pousse les expatriés à 

intervenir de l’extérieur, en demandant au préala-
ble l’ouverture de leurs possibilités d’intervention, 
qui passe par la reconnaissance de leur existence et 
par conséquent l’octroi du droit de vote.

«L’option diaspora» comme un «plan B»

C’est dans ce contexte que les ressortissants expa-
triés ont récemment diagnostiqué l’Etat de santé 
de leur pays qu’ils considèrent gravement ma-
lade. Les 14 et 15 mai dernier s’est tenu en région 
parisienne le forum international de la diaspora 
camerounaise, considérée comme au «Chevet du 
Cameroun»12. Tout est dit. Cette manifestation13 
initiée notamment par le CODE (Collectif des 
Organisations Démocratiques et patriotiques de la 
diaspora camerounaise) a réuni plus de 150 per-
sonnes considérées comme les élites expatriées. 
Ce CODE s’est positionné en véritable chirurgien 
qui «dissèque le système politique» afi n de mettre 
évidence les «tumeurs qui rongent le pays», dans 
le but de changer «la trajectoire» du Cameroun. 

Ce mouvement des Camerounais expatriés vise à 
structurer et à organiser la masse fi nancière portée 
par les fl ux Nord-Sud à la fois pour le ciblage des 
actions effectuées localement sur des priorités d’in-
térêt national, que pour une reconnaissance des ac-
tions mise en places. Les revendications concernent 
le droit de vote des populations expatriées, l’accès 
à la nationalité pour une réelle implication dans 
les décisions nationales mais aussi le soutien « aux 
forces patriotiques de l’intérieur du Cameroun». 
L’idée sous-jacente est de prendre la main sur le 
devenir économique, social et éducatif du pays 
d’ou le besoin de formalisation de leur présence à 
l’étranger au sein d’un cadre14 permanent d’actions 
et de concertation qui concernerait l’ensemble des 
communautés installées à l’étranger et situées au 
nord comme au sud. Le projet de marina à Douala 
ne découle t’il pas du travail de fi n d’étude d’un 
étudiant camerounais en Allemagne ? 

L’organisation des camerounais de l’étranger est 
tenue par un lobbying politique visant à accroî-
tre l’isolement du Président de la République, 
situation qui apparaît insupportable aux autori-
tés compte tenu de la force du renvoi de l’image 
de son échec. Il n’y a donc effectivement pas de 
raisons de leur permettre de s’impliquer dans la 
vie politique locale. Mais c’est sans compter sur la 

13 Le but visé est de décider collectivement « des mesures d’urgence » à mettre en place pour guérir les « multiples maux du Ca-
meroun ». Il est intéressant de noter qu’à cette occasion, « le droit de vote des camerounais de la diaspora » à été placé comme l’une 
des résolutions prioritaires de ce forum. Pour ce faire, la possibilité d’actions juridiques aux niveaux africains et internationaux est 
envisagée afi n de d’amener les autorités à « restaurer la diaspora camerounaise dans la plénitude de ses droits politiques ».
14 La manifestation des 14 et 15 mai dernier a évoqué entre autres résolutions la création d’un programme « Help » qui « doit 
intervenir dans les domaines de l’éducation, la santé, les infrastructures de base, la technologie et la micro-fi nance »  mais aussi « 
fournir un appui substantiel à la formation et l’intégration des Camerounais en situation diffi cile à l’étranger, puis au transfert des 
compétences acquises ». op. cit
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puissance actuelle de cet effet diaspora, qui con-
duit à la perception de la communauté installée 
à l’étranger comme «la solution» aux multiples 
maux dont souffre le pays. Lorsqu’elle revient 
au pays, elle est en effet à l’origine d’un investis-
sement social (soutiens de familles, ascenseurs 
sociaux, …) et économique massif, en soutien à la 
famille laissée au pays comme si elle avait mauvai-
se conscience d’avoir pu partir et de vivre norma-
lement dans un ailleurs toujours considéré comme 
un eldorado. Dans l’entre deux allers-retours, cet 
investissement se traduit par d’importants trans-
ferts de fonds et les investissements des « étran-
gers » sont désormais clairement visibles dans le 
paysage local.

C’est effet diaspora est souligné par le fait 
qu’aujourd’hui, une part non une part non né-
gligeable de camerounais expatriés et formés ne 
voient pas l’intérêt d’un retour au pays en l’ab-
sence de système économique, social et éduca-
tif leur permettant de vivre convenablement. 
Nombre de camerounais installés en Europe (2nde 
et bientôt 3ième génération) n’envisagent pas de 
renoncer à leurs droits acquis à l’étranger : sécu-
rité sociale, protection juridique, droit au crédit 
ou encore à la retraite, fut-ce pour l’amour de 
leur pays. La relation au pays à changé en même 
temps que le mythe du retour par la réussite 
sociale s’est ébranlé : le pays n’est en effet plus 
capable de valoriser socialement ses ressortissants 
formés à l’étranger. En effet, la 1ière génération de 
migrants camerounais est rentrée pour avoir un 
statut social supérieur à celui qu’elle aurait pu 
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avoir en France. Etre enseignant à Yaoundé était 
socialement plus valorisant que l’être à Sarcelles.

Une déconnexion de la 3ième génération ?

L’on voit maintenant poindre la problématique de 
la 3ième génération d’immigrants Camerounais, nés 
et élevés en France, dont on peut aisément imagi-
ner qu’une part plus importante y résidera en tant 
que Français par acquisition au sein d’un mel-
ting-pot français (« Black French »). Ceci surligne 
l’acuité avec laquelle se posent les questions de 
citoyenneté et de bi-nationalité. Il est en effet for-
tement probable que les ressortissants de la 3ième 
génération soient déconnectés des réalités locales 
du pays d’origine pour tout simplement n’y avoir 
pas grandi. Cette situation laisse la part belle à 
une rupture plus ou moins importante du lien 
social et affectif avec un pays d’origine davantage 
rêvé que vécu à la fois du point de vue du groupe 
(collectif) que de la temporalité (quotidien). Ce 
qui peut paraître inquiétant pour l’avenir du pays 
est l’optique d’une installation défi nitive de la 
descendance des cerveaux de la génération précé-
dente et un arrêt des investissements à distance. 
On peut en effet s’interroger sur le degré d’impli-
cation futur des enfants issus de la 3ième génération 
dans un pays dans lequel ils n’auront pas grandi 
et grâce auquel ils construisent leur identité et se 
défi nissent.
Il y a ici un travail à mener en sciences sociales, 
d’études et d’analyses de cette génération afi n 
d’évaluer le degré de dissolution du lien avec le 
pays d’origine.
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L’Afrique subsaharienne, longtemps absente 
de la carte internationale des migrations, 
a vu ses fl ux de migrants vers les pays du 

nord augmenter de manière sensible au cours 
des dernières années. Ces fl ux sont alimentés 
par des réseaux migratoires bien implantés en 
Afrique de l’ouest notamment. Les migrants 
africains contrairement aux communautés 
migrantes asiatiques (chinois, philippin) et latino-
américaines (mexicains, haitiens) ne semblent 
pas encore organisés en véritables diasporas, 
entendues comme « un ensemble de communautés 
émigrées connectées entre elles » et donc capable 
d’infl uer sur le développement social, économique 
et politique des pays d’origine. Les migrants 
originaires d’Afrique Subsaharienne semblent plus 
entretenir des relations verticales, avec les familles 
restées dans les pays de départ, que des relations 
horizontales, entre les communautés migrantes 
au sein et dans les autres pays d’accueil. Le lien 
entre les migrants africains et leur pays d’origine 
est donc essentiellement, mais pas exclusivement, 
aux transferts monétaires des émigrés à leur 
famille dans les pays d’origine. Ces transferts 
représentent les effets positifs à court terme des 
migrations internationales sur les économies des 
pays de départ. Pour infl uer sur le développement 
économique qui est un processus à long terme, 
les montants transférés doivent être importants 
pour compenser les effets négatifs des départs qui 
sont d’autant plus importants que le niveau de 
qualifi cation des migrants est élevé. A la différence 
des pays de l’Afrique de l’Ouest, il n’existe 
pas beaucoup d’études qui tentent d’analyser 
l’impact des migrations internationales sur le 
développement économique global ou local des 
pays de la Communauté Economique des Etats de 
l’Afrique Centrale (CEEAC). 

AMPLEUR ET TENDANCES GÉNÉRALES DES 
MIGRATIONS INTERNATIONALES DANS LES 
PAYS DE LA CEEAC

La CEEAC est constituée des pays suivants : 
Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Congo 
(RDC), Gabon, Guinée Equatoriale, République 
centrafricaine, Rwanda, Sao Tomé, Tchad. A la 

LES MIGRATIONS INTERNATIONALES PEUVENT 
ELLES AVOIR UN IMPACT POSITIF SUR LE 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES PAYS 
DE LA CEEAC ?

François Colin NKOA, Economiste, UY2-SOA (CAMEROUN)

différence des pays de l’Afrique de l’Ouest1, il 
n’existe pas d’études sérieuses sur les grandes 
tendances des migrations internationales dans la 
région. A l’observation, on peut cependant dire 
que la relative prospérité des pays de la région 
jusqu’au milieu des années 1980 qui était fondée 
sur l’exploitation pétrolière (Cameroun, Congo, 
Gabon) et minière (RDC) a certainement limité les 
migrations dans la région à un phénomène interne 
aux différents pays et à la région. Guilmoto et 
Sandron dans leur publication récente classent le 
Gabon et la RDC parmi les pays africains au sud 
du Sahara qui ont accueilli un nombre important 
d’immigrés venant des pays voisins à l’image 
du Nigeria et de la Côte d’Ivoire en Afrique de 
l’Ouest. Selon une étude de l’ONU, le Gabon serait 
l’un des pays du monde dans lequel la proportion 
d’immigrés par rapport au nombre d’habitants est 
très élevée et de l’ordre de 20% environ. 

Les diffi cultés économiques dans la quasi-totalité 
des pays de la CEEAC depuis la fi n des années 
1970 et les troubles politiques dans certains autres 
(Angola, Congo, RDC, Burundi et Rwanda) ont 
très probablement augmenté l’incitation à la 
migration volontaire en dehors des pays de la 
région et notamment dans les pays du nord. 

Les statistiques sur les fl ux migratoires de 
l’Afrique Subsaharienne vers les pays du nord 
sont diffi ciles à obtenir. Les études et recensements 
effectués à la fi n des années 1990 en Europe et 
en Amérique du nord permettent cependant 
d’affi rmer que les migrants originaires de l’Afrique 
Subsaharienne vivent majoritairement dans les 
pays de l’Union européenne. Robin dans son étude 
citée précédemment estime à environ 1000000, 
le nombre de migrants d’Afrique Subsaharienne 
présents en Europe au début des années 1990. A 
la même époque, un recensement effectué aux 
Etats-Unis estime à moins de 150 000 personnes 
le nombre de migrants d’Afrique subsaharienne 
présents aux Etats-Unis. Plus récemment, un 
recensement effectué en Ontario, la région du 
Canada qui comporte le taux d’immigrés le plus 
élevé, estime à 50 000 personnes le nombre de 
ressortissants d’Afrique subsaharienne présents 
dans cette région. 

L’Europe semble donc être la première région de 
destination des migrants africains qui se dirigent 

1 Voir Robin Nelly (1997), Bocquier et Beauchemin pour des études 
sérieuses sur les migrations internationales en Afrique de l’ouest.



LE DOSSIER

17

vers les pays du nord et selon Robin, l’Afrique de 
l’ouest avec 415 000 d’individus est la première 
région d’émigration d’Afrique Subsaharienne vers 
l’Europe. Les 600 000 autres se répartissent entre 
l’Afrique de l’Est, l’Afrique Australe et l’Afrique 
Centrale. Malheureusement, il n’existe pas à ce 
jour, à notre connaissance, d’étude détaillée sur 
les fl ux migratoires des pays de l’Afrique centrale 
vers l’Europe à l’exemple de celle de Robin pour 
l’Afrique de l’ouest.

Les pays de l’Afrique Centrale étant en majorité 
des ex-colonies françaises ou belges à l’exception 
notable de l’Angola et de la Guinée Equatoriale, 
on peut postuler que la majorité des migrants 
internationaux de la région présents dans les pays 
du nord vivent en France et en Belgique. 

En France, pays d’accueil traditionnel des migrants 
de l’Afrique subsaharienne francophone, les 
statistiques de l’INSEE indiquent que, au début des 
années 1990, la RDC, le Cameroun et la République 
du Congo fi gurent, parmi les sept pays de 
l’Afrique subsaharienne qui fournissent plus de 10 
000 migrants en France avec des chiffres respectifs 
de 23 000 individus pour le premier, 19 000 pour 
le second et 12 000 pour le dernier pays. A titre de 
comparaison, ces chiffres sont respectivement de 

45 000 individus et de 35 000 individus pour les 
Sénégalais et les Maliens.

Ces données peuvent nous permettre d’avoir 
une idée approximative de l’ampleur des fl ux 
migratoires des pays de l’Afrique centrale vers 
l’Europe. En effet selon Courade Georges, au début 
des années 1990, 75% des Camerounais présents 
dans les pays de l’Union européenne résidaient en 
France contre 42% seulement des ressortissants de 
la RDC. Par déduction, on peut donc, d’après ces 
chiffres estimés à environ 55 000 ressortissants de 
la république démocratique présents en Europe en 
1990 et à 25 000 le nombre de Camerounais. 

Ces chiffres semblent donc indiquer deux choses : 
1) La RDC est le plus gros pourvoyeur de migrants 

de l’Afrique Centrale vers les pays de l’Europe et 
certainement dans l’ensemble des pays du nord ; 
2) les fl ux migratoires de l’Afrique Centrale 
vers les pays du nord et notamment de l’Europe 
semblent être d’une ampleur moins grande que les 
fl ux en provenance de l’Afrique de l’ouest.

La raison de la faiblesse relative des fl ux de 
migrants originaires de l’Afrique Centrale vers 
les pays du nord semble résider dans l’absence 
de traditions migratoires et de réseaux bien 
implantés qui permettent de réduire les coûts et 
l’incertitude liés à l’émigration. Cette situation 
n’implique cependant pas que le coût économique 
des migrations internationales soit plus faible 
dans la région. Ce coût dépend en effet non 
seulement du nombre de migrants mais également 
de la structure de ces migrations. En effet, 
lorsque le niveau de qualifi cation des migrants 
internationaux est relativement élevé, le coût 
économique pour les pays de départ est très élevé. 
Or à l’observation et en l’absence d’une tradition 
migratoire dans les pays de l’Afrique Centrale, la 
population estudiantine a fournit la majorité des 
migrants internationaux présents dans les pays 
du nord alimentant ainsi le phénomène de la fuite 
des cerveaux.  Par conséquent, sous réserve d’une 
confi rmation par des études plus approfondies, on 

peut dire que le coût économique des migrations 
internationales est très élevé dans les pays de 
l’Afrique centrale.

Les transferts monétaires des migrants 
internationaux vers leurs pays d’origine peuvent 
compenser ces effets négatifs s’ils sont d’une 
ampleur suffi sante. 

LES  TRANSFERTS MONÉTAIRES DES 
MIGRANTS INTERNATIONAUX DANS  LES 
ÉCONOMIES DES PAYS DE LA CEEAC

Les statistiques offi cielles sur les transferts 
monétaires des migrants internationaux vers les 
pays de la CEEAC indiquent deux choses : 1) la 
faiblesse relative de ces fl ux comparativement 

Année Transferts (millions de $) En % de l’A.S.S.
1980 36 2,5
1990 26 1,4
2000 32 0,65
2001 36 0,73
2002 24 0,4
2003 24 0,4
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aux autres régions de l’Afrique subsaharienne et 
l’Afrique de l’ouest notamment; 2) ces transferts 
sont concentrés dans les pays suivants: le 
Cameroun, la République du Congo, le Gabon, le 
Rwanda, Sao Tome et Principe. L’absence de la 
RDC, qui est comme nous l’avons vu plus haut, 
un des principaux pays d’origine des migrants 
internationaux de la région dans les pays du 
nord et notamment en Europe est surprenante. 
L’absence de ce pays peut se justifi er par la 
défaillance des institutions, notamment bancaires, 
qui son chargées de collecter ces données. Le 
manque de confi ance en ces institutions peut 
aussi inciter les migrants à transférer l’argent par 
des moyens informels. Selon les spécialistes de la 
Banque Mondiale, une partie non négligeable des 
transferts monétaires des migrants vers leurs pays 
d’origine se fait par des moyens informels. Les 
statistiques rassemblées dans le tableau ci-dessous 
qui donne l’évolution des transferts offi ciels des 
migrants internationaux vers les pays de la CEEAC 
doivent donc être analysées avec beaucoup de 
prudence. 

Le tableau indique donc que en 1980, les pays de 
la CEEAC ont reçu de la part de leurs migrants 
internationaux une somme de 36 millions de 
dollars qui ne représentent que 2,5% de l’ensemble 
des transferts des migrants internationaux vers 
l’ensemble de l’Afrique Subsaharienne. Ce 
chiffre a depuis lors constamment évolué vers la 
baisse. En 2003, les pays de la CEEAC ont reçu 
offi ciellement une somme de 24 millions de dollars 
de la part de leurs migrants internationaux, soit 
0,4% des montants reçus au titre des transferts 
des migrants par l’ensemble des pays de l’Afrique 
Subsaharienne. La même année, le Sénégal et le 
Mali ont reçu respectivement 344 et 138 millions de 
dollars de la part de leurs migrants internationaux. 
Ces chiffres indiquent donc que les pays de la 
CEEAC ne sont pas des récepteurs importants des 
transferts monétaires des migrants internationaux.  
De plus ces transferts sont très instables dans 
la région comme on peut le constater dans le 

graphique ci-dessous.

L’analyse du graphique montre que le Cameroun 
qui est le plus gros récepteur de la région, au 
cours de la période étudiée, a vu le montant 
des transferts reçus de la part de ses migrants 
internationaux passés de près de 30 millions de 
dollars en 1980 à environ 10 millions de dollars 
dans les années 2000. Les montants reçus par le 
Congo sont passés de 3 millions de dollars au 
début des années 1980 à 10 millions de dollars 
environ en l’an 2000 avant de rechuter brutalement 
depuis le début des années 1980. Le Rwanda est 
le seul pays récepteur de la région dont les fl ux 
sont en augmentation croissante depuis le début 
des années 1980. Ce pays reçoit offi ciellement une 
somme de 7 millions de dollars environ depuis le 
début des années 2000 au titre des transferts des 
migrants internationaux. 

De nombreuses études de cas menées sur le terrain 
en Afrique de l’Ouest et Australe ont montré que 
les transferts des migrants permettent de relever 
le niveau de vie des populations dans les pays 
de départ. Les mêmes études indiquent que ces 
transferts ont tendance à augmenter en cas de 
crise grave (sécheresse, famine, épidémie) palliant 
ainsi la défaillance et l’absence des institutions de 
sécurité sociale dans la région. De plus, lorsque les 
montants transférés sont importants, ils peuvent 
aussi servir au fi nancement des infrastructures et 
de l’investissement productif. 

Les effets positifs possibles des transferts, qui 
sont décrits ci-dessus, peuvent ne pas se réaliser 
dans les pays de l’Afrique Centrale en raison de 
la faiblesse relative des montants transférés. De 
manière générale en effet, le poids des transferts 
des migrants dans les économies des pays de la 
CEEAC est très faible. Ils représentent, en 2003, 
moins de 0,5% du Revenu National Brut (RNB) 
dans l’ensemble de ces pays alors qu’ils se situent 
à 3% en moyenne dans les pays comme le Bénin, 
le Burkina Faso, le Mali et le Sénégal. Dans ces 
derniers pays également, les montants transférés 
par les migrants dépassent bien souvent les 
montants reçus sous forme de dons au titre de 
l’Aide Publique au Développement (APD) ce 
qui n’a jamais été observé dans aucun pays de la 
CEEAC jusqu’à ce jour.

Pour accroître les transferts des migrants vers les 
pays de l’Afrique Centrale, il existe deux solutions. 
La première consiste à favoriser les départs vers les 
pays du nord. Cette solution est diffi cile à mettre 
en œuvre, notamment pour la main-d’œuvre 
non qualifi ée, en raison du renforcement de la 
législation dans les pays d’arrivée. La deuxième 
consiste à encourager les transferts des migrants 
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vers les pays de départ et notamment les pays de 
la CEEAC. Les pouvoirs publics, dans les pays de 
l’Afrique Centrale, peuvent s’inspirer de l’exemple 
des pays de l’Afrique de l’Ouest qui ont, en 
Octobre 2000 à Dakar, adopté une déclaration sur 
la « participation des migrants au développement 
de leur pays d’origine ». Dans cette déclaration, 
ils ont élaboré un programme dont le but est de 
mobiliser l’épargne des migrants et de l’orienter 
vers l’investissement grâce à un ensemble de 
mesures ayant trait à des facilités bancaires, des 
aides à la conception de projets, des soutiens 
techniques, et à la reconnaissance formelle des 
associations de migrants comme partenaires du 
développement2.

L’EXPLOITATION DE L’EXPERTISE DES 
MIGRANTS INTERNATIONAUX DANS LES 
PAYS DE DÉPART

Les transferts monétaires ne sont pas le seul aspect 
positif par lequel les migrants internationaux 
peuvent favoriser le développement économique 
des pays de départ. Ils peuvent également 
transférer dans les pays d’origine les connaissances 
techniques et organisationnelles dont ils disposent. 
Les politiques d’accueil3 des migrants qualifi és 
mises en œuvre dans les pays du nord encouragent 
le phénomène de la fuite des cerveaux en Afrique 
Subsaharienne en général et en Afrique Centrale 
en particulier. Le nombre de migrants qualifi és 
originaires de la région va croître dans les 
prochaines années. Les pouvoirs publics des pays 
de départ et la communauté internationale doivent 
intégrer ce fait et rechercher des solutions pour que 
l’expertise africaine qui se trouve dans les pays du 
nord puisse également servir aux pays de départ. 

Pour favoriser ce type de transfert il existe 
plusieurs solutions. La première consiste à 
encourager le retour des migrants dans leur pays 
d’origine. Les pays de l’Afrique Centrale peuvent 
s’inspirer de l’exemple de la Chine et de Taiwan 
qui ont pris des mesures sur le plan social et 
professionnel pour favoriser le retour des migrants 
qualifi és. La réussite d’une telle politique suppose 
que les autorités du pays de départ mettent à la 
disposition des migrants un cadre de vie et de 

travail identique ou presque à celui qu’ils ont dans 
les pays d’accueil. 

La seconde solution consiste, pour les pays 
de départ à « considérer sa communauté 
scientifi que comme une diaspora »4 et à 
encourager l’organisation en associations de 
migrants hautement qualifi és. Ils peuvent ainsi 
mettre en commun leurs compétences grâce aux 
facilités qu’ils ont à se connecter entre eux, quel 
que soit l’endroit du monde où ils se trouvent. 
Regroupés sur une base régionale, ces migrants 
pourraient rechercher et proposer des solutions 
aux problèmes de différente nature qui se posent 
à une région comme celle de l’Afrique Centrale. 
Ils peuvent assurer la formation des étudiants, 
des enseignants ou des missions d’expertise dans 
les pays d’origine. Le « brain drain » (fuite des 
compétences) pourrait ainsi se transformer en 
« brain gain » (gain des compétences). 

La possibilité offerte aux travailleurs qualifi és 
du sud, dans le cadre de l’Accord Général sur 
les Services, de travailler de façon temporaire 
dans les pays du nord constitue également à 
nos yeux une piste intéressante par laquelle les 
migrations internationales peuvent favoriser le 
développement économique dans les pays de 
l’Afrique Centrale. 

En défi nitive, les migrations internationales 
semblent avoir un coût économique important 
en Afrique Centrale en raison de l’importance 
du phénomène de la « fuite des cerveaux » et de 
la faiblesse relative des transferts des migrants 
en direction des pays de la région. Pour inverser 
la tendance, les pouvoirs publics, dans ces pays 
doivent, par des mesures concrètes, favoriser 
la mobilisation et le transfert de l’épargne des 
migrants internationaux en direction des pays 
d’origine. De même, ils doivent mettre en place 
des mesures pour exploiter l’expertise de leurs 
migrants internationaux qualifi és dispersés dans 
le monde soit en les incitant au retour soit en les 
encourageant à s’organiser en véritables diasporas, 
en communautés transnationales d’infl uencer de 
manière positive le développement économique de 
leurs pays d’origine. 

2 Guilmoto et Sandron (2003).
3 L’immigration Act adopté aux Etats-Unis en 1990 a mis en place des 
visas spéciaux, H-1B, réservés uniquement aux migrants qualifi és. 
D’autres pays industrialisés (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, 
Grande Bretagne) ont aussi mis en œuvre des mesures spéciales pour 
favoriser l’arrivée dans leur pays de ce type de migrants. 
4 Guilmoto et Sandron (2003).
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Hier le Gabon, aujourd’hui la Guinée 
équatoriale. Dans la sous-région d’Afri-
que Centrale, on a toujours, à un moment 

donné, un pays qui se donne l’illusion d’être un 
«nouvel eldorado», et dont les autorités se sentent 
comme obligées de durcir les conditions d’accès 
sur leur territoire. La malédiction de l’or noir 
semble inexorablement se décliner en souci de 
protectionnisme renforcé en Afrique centrale. Les 
images des immigrés africains refoulés brutale-

ment de Malabo en mars 2004 sont encore présen-
tes dans les esprits. Sous prétexte de la découverte 
d’un complot contre le président Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, la Guinée équatoriale avait 
alors procédé à des expulsions massives de ressor-
tissants étrangers, lesquelles étaient accompagnées 
de pillages dans les concessions et les commerces 
de ces étrangers.

On se souvient qu’en 1981, à la suite d’un match de 
football entre un club camerounais l’Union Spor-
tive de Douala et gabonais FC 105 de Libreville, les 
ressortissants camerounais subirent le même sort 
en République du Gabon, alors au sommet de son 

DE LA DIFFICULTÉ DE CIRCULER 
LIBREMENT EN AFRIQUE CENTRALE
Les Etats de la zone CEMAC peinent à mettre en pratique l’une de 
leurs résolutions qui doit conduire un jour au marché commun.

Emmanuel Gustave SAMNICK, journaliste, 
secrétaire général du quotidien camerounais Mutations  (CAMEROUN)

euphorie pétrolière. Y a-t-il un lien direct entre la 
prospérité économique subite et la résurgence des 
élans de xénophobie ? Au vu des deux cas cités 
plus haut, on serait tenté de répondre par l’affi r-
mative. Il est vrai que, dans toute la zone CEMAC, 
le Gabon et la Guinée équatoriale, qui ont les plus 
faibles chiffres en termes de population, sont prin-
cipalement les deux Etats qui connaissent un plus 
grand affl ux des ressortissants étrangers, dans un 
marché sous-régional de 35 millions de consom-

mateurs où les deux pays réunis 
totalisent à peine 2,5 millions de 
personnes autochtones. Le phé-
nomène des diasporas migrantes 
à la recherche de l’eldorado y 
est sans doute plus percepti-
ble. Mais justement, parce que 
Gabonais et Equato-Guinéens 
aujourd’hui ne peuvent se suf-
fi re à eux-mêmes, notamment en 
termes de main d’œuvre pour 
gérer les conséquences sociales 
et économiques de l’exploitation 
du pétrole, leur attitude frisant 
l’hostilité vis-à-vis de l’étranger 
(ce dernier étant perçu dans la 
rue comme celui qui vient leur 
«piquer leur richesse») est pour 
le moins troublante.

Mais au-delà des dérives sécu-
ritaires (phobie du coup d’Etat) 
et des conservatismes à moti-
vation économique (découverte 
du pétrole), la circulation des 
personnes en Afrique centrale, 

contrairement à ce qui se fait en Afrique de l’Ouest 
par exemple, a toujours été quelque chose d’inuti-
lement compliquée. Comment comprendre qu’en-
tre le Cameroun et son voisin le Nigeria, le pays le 
plus peuplé d’Afrique, il n’y ait pas besoin de visa 
depuis… 1973, alors que c’est un véritable chemin 
de croix pour un Camerounais qui se rend au Ga-
bon et vice versa?

Dans un entretien qu’il nous accorda après les 
émeutes de mars 2004*, le président équato-gui-
néen, Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, tentait 
d’expliquer ce phénomène ainsi : «L’intégration en-
tre les Etats de la zone CEMAC est en nette évolution. 
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Nous n’avons aucun problème politique ou économi-
que qui puisse l’entraver. Au niveau des Etats, nous 
travaillons ensemble pour voir le chemin parcouru et ce 
qui reste à faire ou à améliorer. La Guinée équatoriale, 
avec sa position d’Etat pétrolier désormais, collabore 
normalement avec ses voisins pour que l’intégration 
soit chaque jour une réalité et une réussite. Ceux qui 
font la comparaison entre la CEMAC et la Cedeao ne 
doivent pas oublier que l’Afrique centrale a ses réalités». 
On n’a pas beaucoup avancé. Et quelles sont ces 
réalités extraordinaires qui doivent empêcher un 
Congolais de se rendre librement de Brazzaville 
à Bata ? Puisque sur le terrain, l’intégration –dont 
le principe a pourtant été entériné par les chefs 
d’Etat de la CEMAC- reste un leurre. Le Chef de 
l’Etat de Guinée équatoriale poursuivait en disant 
que «nous ne sommes pas contre la venue des citoyens 
des pays frères chez nous. Cependant, nous voulons que 
cette immigration soit légale pour être maîtrisée. Nous 
avons aussi besoin des autres, mais des personnes qui 
ont un Know-How, qui peuvent apporter quelque chose 
à notre pays. Nous ne pouvons pas non plus accueillir 
tout le monde».

C’est vrai en plus ; aucun pays ne peut accepter 
d’accueillir sur son territoire un affl ux illimité et 
sans contrôle de ressortissants de pays étrangers. 
Le problème c’est qu’il est diffi cile de dire avec 
exactitude quelles sont fi nalement les conditions 
d’entrée dans ces pays. L’auteur de ces lignes, en 
partance en mission pour Johannesburg, a passé 
une nuit sur le sol de l’aéroport Léon Mba de Li-
breville, les services de l’immigration ayant refusé 
de l’autoriser à dormir dans un hôtel de la capitale 
gabonaise. Son désagrément s’est aggravé avec la 
perte de ses bagages dans cette escale librevilloise. 
D’autres confrères de la sous-région d’Afrique cen-
trale nous ont rapporté avoir subi le même type de 
désagréments à l’aéroport de Douala (où l’accueil 
des voyageurs est souvent calamiteux) alors qu’ils 
venaient effectuer des reportages au Cameroun, ou 
étaient en escale pour une autre destination. Bref, 
ce sont tous les pays de la zone CEMAC qui sem-
blent s’être donné le mot entraver la circulation des 
personnes entre les Etats.

Le traité instituant la Communauté économique 
et monétaire des Etats de l’Afrique centrale (CE-
MAC) signée le 16 mars 1994 rappelle pourtant 
la nécessité de l’intégration des peuples de cette 
zone, en «considérant la nouvelle dynamique en cours 
en zone Franc, au demeurant nécessaire au regard des 
mutations et du recentrage des stratégies de coopération 
et de développement observés en Afrique et sur d’autres 
continents dont l’Europe». On est d’ailleurs con-
damné à vivre ensemble, le pétrole étant loin de 
pouvoir résoudre tous les problèmes qui se posent 
autant aux Etats qu’aux peuples concernés.
Le dernier sommet des chefs d’Etat et de gouver-

nement des pays membres de la CEMAC, tenu en 
janvier 2005, en a fait le constat réaliste. La pau-
vreté persiste dans la sous-région faute de diver-
sifi cation de la production et à cause des mauvais 
résultats de l’agriculture. Seule la Centrafrique ne 
produit pas du pétrole en zone CEMAC. Le direc-
teur général de l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (Fao), Jacques 
Diouf, qui prit part aux travaux de ce sommet de 
Brazzaville, avait révélé que 30% de la population 
de la CEMAC «souffre de faim et de carences nutri-
tionnelles». Conséquence, les importations agricoles 
sont passées de 349 millions de dollars en 1980 à 
600 millions de dollars en 2002, pendant que les 
exportations agricoles baissaient, dans la même 
période, de 901 millions de dollars à 641 millions 
de dollars.

Tensions aux frontières et repli nationaliste

Nous n’irons pas jusqu’à penser, comme l’écono-
miste indien Amartya Sen, à l’origine de l’indica-
teur du développement humain (IDH) qu’utilise le 
Programme des Nations unies pour le développe-
ment (PNUD) dans son rapport annuel pour clas-
ser les pays, qui estime que la famine est due à un 
manque de démocratie. Seulement, il est clair que 
les problèmes quotidiens et vitaux sont communs 
à tous les Etats de la zone, et qu’un zeste de démo-
cratie dans la circulation des citoyens de ces Etats 
ne peut qu’être bénéfi que, non seulement pour la 
mobilité sociale, mais aussi pour mieux combattre 
l’ennemi commun qui reste la pauvreté. Le som-
met CEMAC de janvier dernier, dans l’une de ses 
résolutions, a décidé de la mise en circulation d’un 
passeport communautaire. Une lointaine initiative 
maintes fois ajournée, et qui n’a toujours pas pris 
corps, malgré les belles résolutions. Là encore, on 
ne peut s’empêcher de faire une comparaison avec 
la zone CEDEAO, où une carte d’identité com-
munautaire est en vigueur depuis longtemps et 
garantit la libre circulation de ses détenteurs dans 
tous les pays concernés.

En décidant d’abandonner la dénomination 
Union douanière et des Etats de l’Afrique centrale 
(UDEAC) pour la Communauté économique et 
monétaire des Etats de l’Afrique centrale (CE-
MAC), les Chefs d’Etat de la sous-région indi-
quaient pourtant qu’ils ont choisi l’orientation vers 
une intégration intégrale. On était censé en effet 
quitter les niveaux de la zone de libre-échange 
et de l’union douanière, pour embrasser celui de 
marché commun. Or, le passage au marché com-
mun se traduit par la libre circulation de l’ensem-
ble des facteurs de production (marchandises, 
travail, capital) entre les pays membres. Il s’agit 
d’une union douanière élargie au facteur capital et 
au facteur travail. Le facteur travail ici, bien en-
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tendu, représente la force de travail c’est-à-dire les 
hommes.

Alors, si la CEMAC, malgré les proclamations 
et les déclarations de bonne intention, a du mal 
à passer au marché commun, faut-il se mettre à 
rêver d’une véritable union économique, celle qui 
entraîne la mise en place d’une harmonisation des 
politiques économiques des pays membres ? Mais 
à ce niveau, il ne faudrait du reste pas vite jeter 
la pierre aux pays d’Afrique centrale. Le désir de 
repli sur soi et la crainte de la perte de sa souverai-
neté sont des réfl exes humains ; il n’y a qu’à voir le 
débat suscité au sein des peuples d’Europe occi-
dentale sur le vote de la constitution de l’Union 
européenne…

Cela dit, on a beau résister, l’isolement ne peut 
plus tenir. L’internationalisation du système 
productif traduit l’affermissement d’une division 
internationale du travail qui s’accompagne de la 
perte d’autonomie des économies nationales. Les 
politiques économiques nationales doivent tenir 
compte de la contrainte extérieure qui limite la 
mise en œuvre d’une politique nationale auto-
nome. On remarque d’ailleurs que les Etats de la 
sous-région accueillent avec ferveur la présence 
des « majors » européens ou américains pour réa-
liser l’exploration et l’exploitation du pétrole, ainsi 
que les services connexes de cette industrie. Mais 
qu’ont-ils à fermer la porte aux ressortissants des 
pays voisins qui, pour la majorité, ne peuvent pas 
parcourir des centaines de kilomètres pour venir 
faire la mendicité dans les pays où ils émigrent?
L’intégration régionale est pourtant la pierre 
angulaire du Nouveau programme pour le déve-
loppement de l’Afrique (NEPAD). Les chefs d’Etat 
ont en effet décidé, après deux décennies perdues 
et marquées par les échecs successifs de diverses 
tentatives de régionalisation économique, de pren-
dre en charge le développement de leur continent 
miné par une pauvreté endémique. Le retard pris 
par l’intégration est d’ailleurs surprenant quand 
Andrea Goldstein nous rappelle dans Cahier de la 
politique économique que «c’est en Afrique australe 
que se trouve la plus ancienne union douanière du 
monde»**.

Diffi cultés d’intégration et infl uence mitigée 
des disporas

La diffi culté de circulation des personnes et des 
biens en Afrique centrale réduit forcément la 
création de diasporas fortes dans chacun des Etats. 
Néanmoins, nous avons pu remarquer que l’at-
trait de l’eldorado a occasionné la formation de 
quelques diasporas au Gabon et en Guinée équa-
toriale. Dans ce dernier pays, à Malabo la capitale 
notamment, les Camerounais sont regroupés en 

une association et tiennent l’essentiel du commerce 
des produits vivriers et de la restauration urbaine. 
Avec le début de l’exploitation de l’or noir, ils sont 
de plus en plus des dizaines de cadres qui ont 
traversé le bras de l’Océan Atlantique qui sépare 
Douala de Malabo pour aller chercher un emploi 
dans l’ancienne colonie espagnole. A Libreville au 
Gabon, le petit commerce, les taxis et les débits de 
boissons étaient partagés entre les communautés 
béninoise, camerounaise et nigériane. Sans oublier 
une percée des Maliens et des Sénégalais dans le 
même secteur. Ces communautés, par solidarité 
d’origine, tiennent généralement des assises régu-
lières, en moyenne une fois par mois, pour animer 
des tontines ou préparer et célébrer ensemble dans 
le pays d’accueil la fête nationale et d’autres évé-
nements du pays d’origine comme la participation 
d’une équipe nationale de football à une grande 
compétition internationale.

L’infl uence des diasporas au niveau micro-éco-
nomique est donc indéniable. En revanche, il est 
diffi cile d’envisager une forte incidence sur le 
plan macro-économique et surtout politique. Déjà, 
l’assimilation entre populations se heurte encore 
aux blocages culturels et aux préjugés sociaux. En 
Guinée équatoriale par exemple, les autochtones 
sont rétifs au mariage de leurs «sœurs» avec des 
ressortissants étrangers issus des autres pays de la 
sous-région. Pendant les expulsions massives de 
mars 2004, les rares Camerounais et Camerounai-
ses qui avaient pris pour épouse ou pour époux un 
citoyen équato-guinéen devaient se cacher ou plier 
bagages pour échapper à la fougue xénophobe. 
«J’ai dû abandonné en larmes ma maison et mes deux 
enfants pour replier d’abord à Ambam», nous confi a 
pendant notre enquête à Malabo deux mois plus 
tard une jeune femme camerounaise mariée à un 
Equato-Guinéen, qui est tout de même retournée 
là-bas après la tempête.

Pour parler d’un semblant d’infl uence des dias-
poras sur le pays d’accueil, il faut se tourner 
vers le registre des faits divers, du reste sous ses 
traits négatifs. Nous voulons évoquer ici le cas 
des ex-rebelles centrafricains, les «libérateurs» de 
François Bozizé qui, une fois le pouvoir conquis 
par les armes à Bangui, se sont retrouvés dans la 
nature. Sans emploi ni autre qualifi cation, ce sont 
ces anciens guérilleros qui sèment la terreur depuis 
quelques mois au nord du Congo et à l’Est-Came-
roun où le phénomène des «coupeurs de route» a 
resurgi avec une rare violence. Les conséquences 
sur le climat social interne des pays d’accueil sont 
évidemment désastreuses. Des grappes humai-
nes entières ont fui des villages pour essayer de 
trouver refuge dans les villes proches. Ces ten-
sions dans la zone frontalière orchestrée par des 
brigands provoquent ainsi, de nouveaux exilés 
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de l’intérieur. Situation évidemment très 
diffi cile à gérer par les autorités du pays 
où ce genre de troubles surviennent.

En fait, dans la plupart des cas, la vie 
des diasporas ressemble à celle des 
mercenaires de passage. C’est-à-dire 
que les gens quittent souvent leur pays 
dans le but d’aller faire fortune pour 
un temps dans le pays voisin, puis de 
revenir à la terre natale. Sans véritable 
infl uence dans la vie politique de leur 
terre d’accueil, ils ne représentent pas 
non plus un poids sur le terrain politique 
dans leur pays d’origine. Ceci d’autant 
plus que, dans le cas du Cameroun par 
exemple, les Camerounais de la diaspora 
ne sont autorisés à voter. Les diasporas 
ressemblent étrangement à des citoyens 
hybrides, n’étant pas totalement intégrés 
dans leur communauté d’accueil et étant 
loin de participer à la vie civique de leur 
contrée d’origine. En attendant peut-être 
un jour, tout en préservant les entités 
étatiques actuelles, l’avènement d’une 
véritable intégration qui en fera des 
citoyens communautaires...

Ainsi, pendant leur séjour à l’étranger, 
le lien avec le pays d’origine se réduit 
souvent à l’envoi à des parents proches 
des économies réalisées là-bas, ou, comme 
nous avons vu ci-dessous, à la célébration 
des événements comme la fête nationale. 
Quand ce n’est pas, de manière triste, 
pour revenir enterrer un compatriote 
mort dans son pays d’accueil. Ce sont 
les Anglo-Saxons qui ont bien résumé ce 
sentiment : «There is no place like home». 
En clair, quel que soit le bonheur que l’on 
peut rencontrer ailleurs, le chez soi reste le 
chez soi.

 *Mutations n°1156 du 25 mai 2004
**Publié dans le magazine Problèmes économiques, 
n°2855 du 7 juillet 2004.

Production du pétrole brut en zone CEMAC en 2004
(en millions de tonnes)
Cameroun     4,6
Congo    11,2
Gabon    13,7
Guinée équatoriale  17,6
Tchad       8,7

Source : BEAC, secrétariat exécutif CEMAC, avril 2005
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Les Haoussas se retrouvent dans la plupart 
des localités du sud du pays où ils se sont 
installés avant la pénétration européenne. 

Plus tard, avec la colonisation, ils se sont regroupés 
dans les centres urbains, dont ils ont contribué à 
créer certains, et y constituent des communautés 
de tailles différentes, extrêmement mobiles, sou-
dées par une langue, la pratique d’une religion, 
le commerce et l’artisanat. Toutefois, malgré leur 
longue présence au contact des populations du sud 
forestier, ils continuent à être perçus localement 
comme des étrangers. Leur identité se confond 
avec celle des peuples musulmans originaires du 
nord du pays, auxquels ils ont donné une ap-
pellation générique. Ils participent activement à 
la vie citoyenne au niveau des partis politiques. 
Pourtant, au niveau local, leur visibilité est certes 
brouillée par leur religion et le mode d’instal-
lation  que celle-ci leur impose, mais aussi par 
leur histoire. A la fois étrangers et citoyens, cette 
communauté traverse des crises cycliques dans ses 
rapports avec les populations locales.

LES HAOUSSAS, UNE COMMUNAUTÉ 
HÉTÉROGÈNE 

Les Haoussas sont les premiers musulmans à 
entrer en contact avec les populations forestières. 
Ils sont arrivés au Cameroun et dans les localités 
du sud avant la pénétration européenne. De l’avis 
général, ils viendraient du nord du pays, principa-
lement du secteur de Banyo, mais leur peuplement 
se situe au nord du Nigeria et au Niger voisin. Les 
membres de la communauté haoussa ne se sou-
viennent pas de leur itinéraire migratoire depuis 
un point de départ au Nigeria. La cité de Kano 
est souvent donnée comme un mythique point de 
départ. Ils ne peuvent pas non plus se rattacher à 
des familles au Nigeria ni à des clans d’apparte-
nance. Cette coupure apparente avec le pays de 
départ peut se comprendre comme une volonté 
de revendiquer le droit du sol dans le pays d’ac-
cueil. Elle peut aussi constituer un indicateur sur 
la nature peu honorable des premiers migrants qui 
ont quitté le Nigeria. Ceux-ci étaient commerçants, 
artisans, chasseurs ou simplement aventuriers. Les 
commerçants vendaient et achetaient des produits 
en tous genres. Pour cela, ils auraient constitué des 
campements à travers la savane et à son contact 
avec la forêt, à proximité de leurs clients avec 
lesquels ils entretenaient des relations de bon 
voisinage. Les chasseurs dédaignaient souvent ces 
emplacements  pour s’installer en pleine brousse, à 

LES HAOUSSAS AU SUD CAMEROUN : 
ETRANGERS MAIS POURTANT CITOYENS

Olivier IYEBI MANDJEK, Géographe, INC, FPAE (CAMEROUN)

la recherche de peaux de panthères et de défenses 
d’éléphants. Ils auraient ainsi été à l’origine de la 
création des campements de Tonga dans la provin-
ce de l’ouest, de Kargashi dans l’arrondissement 
de Makénéné et de Ngorro dans celui du même 
nom. Les noms de ces campements seraient ceux 
des premiers chasseurs qui y ont campé. 

L’origine des premiers migrants, le nord Nigeria, 
laisse penser qu’ils utilisaient la langue haoussa 
pour communiquer. Il n’est donc pas possible de 

dire s’il s’agit de vrais Haoussas ou non. En revan-
che, une fraction a réussi à s’individualiser. Con-
nue sous l’appellation de Haoussa beri beri, ce sont 
surtout des Bornouans, qui ont gardé le souvenir 
de leur clan d’origine et qui s’adonnaient au com-
merce des tissus et du natron. 
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Les Haoussas ont sous-traité les activités de chasse 
aux populations Gbaya qui excellent dans cet art. 
Certains de ceux-ci se seraient établis dans les 
campement, en compagnie de leurs commanditai-
res grossissant et se seraient islamisés. Ils en ont 
adopté la langue, le port vestimentaire et même 
certaines scarifi cations qui différencient les grou-
pes haoussas entre eux. Des individus connus 
aujourd’hui pour être des Haoussas seraient en 
fait d’origine Gbaya. Par ailleurs, ces chasseurs, 
commerçants et artisans ont aussi noué des allian-
ces avec les populations locales, n’hésitant pas à y 
prendre femme. La population connue aujourd’hui 
sous le terme haoussa à laquelle l’usage d’une 
langue commune et la pratique de l’islam contri-
buent à donner une apparente homogénéité est en 
fait très hétérogène. La composition hétérogène de 

cette population ne leur a pas permis, malgré le 
ciment de l’islam, de constituer une communauté 
au sens propre du terme mais plutôt un creuset, 
qui a intégré quelquefois des personnes en rupture 
de ban dans leurs communautés respectives.
La chasse, justifi cation offi cielle de la présence 

haoussa dans le sud, ne constituait pas leur seule 
activité. Ils vendaient aussi aux populations locales 
des armes à feu, de la poudre à fusils, des tissus 
venant d’Afrique du Nord et du sel.  En échange 
ils recevaient des esclaves qu’ils acheminaient 
vers les principaux marchés du proche orient et 
du Maghreb. Cette fi lière d’esclavage a longtemps 
subsisté à  l’abolition offi cielle de la traite atlanti-
que. De par cette activité, les Haoussas n’ont pas 
jugé utiles de se mêler aux populations locales. Du 
reste ce mélange paraissait improbable étant donné 
la religion qu’ils pratiquaient.

UNE POPULATION PEU INTÉGRÉE AU 
NIVEAU LOCAL

La plupart des membres de la communauté 
haoussa est née en territoire camerounais. Certains 
citent, pour leurs parents et grands parents, des 
villages de naissance qui ont disparu aujourd’hui, 
ou des villes telles Ombessa, Ndikiniméki, Bafi a 
dans le Mbam et Inoubou ou encore Tonga dans 
le département de Ndé. Certaines de ces villes ont 
été d’abord peuplées de Haoussas et des fonc-
tionnaires de la coloniale. Pour ce qui concerne la 
ville de Ndikiniméki,  après la guerre de 14 que 
les Allemands ont perdue, les Français ont jugé 
stratégique de ne pas reprendre le site allemand 
de la ville. Ils l’ont déplacé vers l’est, à 10 km à 
vol d’oiseau de l’ancien emplacement. Le chef des 
Ndikiniméki Wakelak a désigné aux Haoussa avec 
lesquels il entretenait des relations amicales, un 
emplacement qui sera plus tard la ville indigène. 
Malheureusement ces derniers n’ont pas jugé utile 
de demander un document qui établisse leur droit 
sur cet emplacement. Par ailleurs, cette démarche 
paraissait inutile à cette époque car les relations 
étaient basées sur la confi ance et personne ne se 
doutait de l’importance que prendrait la ville plus 
tard. Dès le départ la ville de Ndikiniméki était 
divisée en deux ensembles : un ensemble adminis-
tratif et une ville indigène, la plus grande partie de 
celle-ci étant peuplée de Haoussa et l’autre de po-
pulations étrangères. Le nom qu’ils lui ont donné, 
bariki, (campement en haousssa) est générique de 
la ville chez les populations locales. Ce campement 
était construit en matériaux provisoires, les conces-
sions encloses reproduisant le mode d’habitat mu-
sulman. Cet habitat isolait les populations haoussa, 
qui de ce fait ne se mêlaient pas aux populations 
locales ni aux autres étrangers. Le contact avec les 
autres composantes culturelles se faisait à travers 
les enfants qui vendaient toute sorte de chose et 
les hommes.  Les échanges de femmes par exem-
ple étaient déséquilibrés. De par leur isolement 
physique et le faible niveau d’échange avec les 
populations locales, les Haoussas ont gardé un 
statut d’étrangers sur des terres qu’ils considèrent 
comme leur lieu de naissance et leur patrie. Avec le 
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développement des activités, une partie de la ville 
indigène a intégré des activités commerciales et un 
appel conséquent de personnes d’origines différen-
tes. Les populations locales ont saisi cette occasion 
pour venir s’installer en ville. Elles ont joué de 
leur autochtonie pour chasser les Haoussas de la 
plupart des emplacements qui leur avaient été 
alloués. Pour ces populations, le pays appartient 
aux ethnies locales et les Haoussas sont rattachés 
au nord du pays, qui passe pour être le pays des 
musulmans.
 
LES HAOUSSAS DANS L’ESPACE NATIONAL 

La faible intégration des populations haoussa 
au niveau local peut se justifi er par leur passé 
esclavagiste, l’organisation sociale et l’islam, qui 
favorisent leur mise à l’écart. Au niveau local les 
Haoussas revendiquent une appartenance na-
tionale en réécrivant l’histoire en leur faveur. Ils 
attestent être à l’origine de la création de Garoua. 
La dernière syllabe de ce mot désigne l’eau en 
langue haoussa. Selon eux, la dénomination de la 
ville de Garoua viendrait d’un malentendu entre 

un européen et un Haoussa dès les premiers temps 
de la colonisation. Le premier, arrivant dans une 
localité et s’étant trouvé face à des indigènes leur 
en aurait demandé le nom. Ceux-ci croyant avoir 
affaire à un voyage assoiffé lui aurait répondu : 
voici l’eau Ga Roua. Cette réécriture ne résiste pas à 
un examen sérieux, car ce mythe perd sa signifi ca-
tion dès qu’il s’agit de Maroua dans la province de 
l’extrême nord et de Roua dans les monts man-
dara centraux. On peut penser que ce mythe a été 
inventé à l’usage des populations du sud, qui ont 
créé une origine à laquelle les Haoussas essaient de 
s’identifi er en recourrant à une construction my-
thique. Cette acceptation justifi e leur faible intégra-
tion au niveau local et le fait qu’ils ne parlent pas 
ou peu les langues du coin, mais surtout, elle a pu 
constituer pour eux une stratégie de protection à 
un moment donné de leur histoire. Se réclamer du 
nord et musulmans au temps de Ahidjo pouvait 

donner des avantages et une certaine supériorité 
par rapport aux populations locales. Toutefois, 
avec le départ de ce dernier du pouvoir, ils n’ont 
jamais réussi à renverser la vapeur et à se ratta-
cher à leurs différentes localité de naissance. Ce 
rattachement au nord musulman pour des person-
nes n’y ayant pas beaucoup d’attaches familiales 
constitue plutôt un handicap. Au moment du 
multipartisme, ils ont choisi de se mettre sous la 
bannière de l’Union Nationale pour la Démocratie 
et le Progrès (UNDP), dès que ce parti a choisi de 
défendre, par ses symboles, la cause de l’islam. 
Ce choix a encore accru leur marginalisation au 
niveau local et même national.

Leur intégration au niveau national s’est trouvée 
retardée par leur sous-scolarisation. Communauté 
hétérogène qui se trouvait être porteuse d’une ci-
vilisation prétendue supérieure aux coutumes des 
peuples de la forêt, leur émiettement dans l’espace 
ne leur a pas permis de créer des dynamiques 
similaires à celles que l’on connaît pour le nord 
du pays. Par ailleurs, l’arrivée de la colonisation 
ne leur pas été aussi bénéfi que qu’aux Foulbé du 
nord. Leur rôle d’intermédiaire entre les popula-
tions locales et les administrateurs coloniaux n’a 
pas résisté à l’arrivée de la scolarisation. Elle n’a 
pas su négocier le passage vers la scolarisation pro-
posée par la colonisation. Cette absence de calcul 
à long terme leur a fait perdre leur avance sur les 
autres peuples et a entravé lourdement l’exercice 
de leur citoyenneté. La méconnaissance de l’islam 
par les sudistes et le fait que le premier Président 
de la république du Cameroun, Monsieur Ahma-
dou Ahidjo ait fait du nord une région musulmane 
leur a longtemps fermé une intégration dans le sud 
dont ils ne cessent d’ailleurs de se réclamer. Isolés 
localement et pas encore capables de s’intégrer au 
niveau national, les Haoussas ont créé des réseaux 
entre leurs différentes implantations et circulent de 
l’une à l’autre.

Les Haoussas se sont toujours retrouvés dans la 
position de personnes qui ont perdu les attaches de 
leurs pays d’origine et qui ne peuvent pas encore 
pleinement s’intégrer dans leur nouveau pays 
pour des raisons historiques et de civilisation. La 
présence d’Ahidjo au pouvoir et la stratégie de 
positionnement des Haoussas face au pouvoir ont 
contribué à les tenir localement pour des étrangers. 
Leur rattachement au monde politique musulman 
alors dominé par les islamisés du nord ne s’est pas 
fait sans mal. Les premiers leur reprochait plus ou 
moins leur antériorité au sud et surtout le fait que 
les Haoussas ait contribué à effacer leur identité. 
Ce fait leur était tellement insupportable que pour 
eux, ces derniers étaient des étrangers. Les Haous-
sas qu’ils connaissaient au nord du pays prove-
naient du Nigeria voisin.
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L’un des faits marquant au Cameroun dès 
son accession à l’indépendance en 1960 
est la création d’un ensemble d’industries 

sur l’espace national dans l’optique de satisfaire  
quelques objectifs forts à savoir : la limitation des 
importations des produits provenant de l’occident 
et de certaines industries de l’AOF3 et AEF par la 
relance des productions locales indispensables 
aux usages ménagers locaux des populations. 
Pour aide-mémoire, le Cameroun importait déjà 
environ  quelque 9000 tonnes de sucre du Congo 
son voisin. L’aménagement du territoire national 
à travers le développement des zones industriel-
les, mettre en place les éléments de base pour la 
création des richesses aussi bien au niveau de 
l’Etat avec le payement des impôts que pour les 
ménages. Le redéploiement sur l’espace national 
d’une population inégalement répartie à travers 
l’organisation des migrations  et la constitution des 
fronts pionniers. C’est dans cette mouvance des 
événements que les complexes sucriers Sosucam4I 
qui constituent aujourd’hui la « Sugar valley » le 
long du fl euve Sanaga au Nord de Yaoundé furent 
créés principalement dans la ville de Mbandjock 
en 1965 et ceux de Camsuco5 le furent à Nkoteng 
en 1975. Camsuco est d’ailleurs mise en concession 
aujourd’hui par la Sosucam, devenant ainsi Sosu-
cam II depuis 1999. La présence de cette agro-in-
dustrie permettait de stopper les importations de 
sucre du Congo largement insuffi santes pour les 
besoins de consommation des industries conne-
xes locales et les individus. Sa mission principale 
était de fournir environ 15.000 tonnes de sucre 
susceptibles selon les prévisions des producteurs 
de satisfaire à la demande des populations came-
rounaises et étrangères résidantes,  éradiquant 
ainsi les carences observées à certains moments de 
l’année dans le pays. 

 La dimension d’un tel projet exigeait des ressour-
ces diverses et considérables en terme de qualité 
et de quantité qu’il était très diffi cile de pouvoir 

DE L’IMPLANTATION ÉCONOMIQUE À 
L’INTÉGRATION NATIONALE: LES TUPURI1 DANS 
LE BASSIN SUCRIER MBANDJOCK-NKOTENG2 

Joseph Yves Zoa Zoa,
Géographe-chercheur, Centre National d’Education, Minresi, Yaoundé (CAMEROUN)

trouver en totalité dans la localité d’implantation 
de l’industrie. Il s’agissait entre autre de la res-
source humaine qui est un facteur clé de toute 
unité de production agroalimentaire; malheureu-
sement elle était faiblement disponible dans la 
région de Mbandjock faisant de cette dernière un 
désert humain car selon Greffi er (1944)6 la densité 
de la population de la région était inférieure à 01 
hab./km2. 

C’est pourtant cet espace vide d’hommes qui 
est retenu pour abriter deux complexes sucriers 
d’envergure internationale dans leurs options de 
production et de distribution du sucre. Eu égard 
à l’importance de cette ressource humaine pour le 
fonctionnement de cette industrie, il a fallu aller 
la recruter dans les régions plus lointaines du 
septentrion, économiquement arrièrées, où des 
populations sont très faiblement éduquées à l’école 
occidentale mais, fortement peuplées (100 hab./
km2) en l’occurrence dans les plaines du Logone 
en pays Tupuri, Moundang, Guiziga et Massa sur 
l’axe routier Maroua -Yagoua via Kaélé. Ces popu-
lations constituaient déjà en 1974 (Lefebvre.A 1974) 
les 2/5 des quatre mille habitants présents dans 
la ville de Mbandjock. De plus, ces populations 
sont majoritaires (60.7%) parmi les travailleurs 
immigrés  présents à Mbandjock et originaires 
du nord Cameroun (Tissandier.J et Barbier.J.C, 
1977). Leur importance numérique, la distance par 
rapport à leur région d’origine et surtout leur forte 
implication dans les activités sociales, politiques et 
économiques, justifi ent l’intérêt que nous portons à 
ces peuples. Il importe de mentionner la présence 
d’autres migrants originaires des départements 
limitrophes à l’instar de la Lékié qui est aussi une 
zone de forte densité démographique, du Mbam 
et même du sud Cameroun avec 36% d’individus.  
Ceux-ci gardent des liens très étroits avec leur 
zone d’origine à cause de la proximité de celle-ci ; 
contrairement aux Tupuri qui ont presque coupé 
contact avec les terroirs d’origine.  

1 Terme qui englobe tous les migrants originaires du nord  présents dans la région de Mbandjock
2 C’est un vaste espace rural vide d’hommes, situé au bord de la Sanaga, dans l’aire de rencontre entre la savane et la forêt qui a fi ni par devenir une 
ville de 11.000 habitants ( 10.731 en 1987) selon les chiffres bruts du recensement général de la population, le dernier en date au Cameroun à la suite 
de l’implantation des deux  complexes sucriers.
3 Afrique Occidentale Française et Afrique Equatoriale Française
4 Société Sucrière du Cameroun
5 Cameroon Sugar Company
6 Rapport de la tournée du 15 mai au 13 juin 1944, dans la subdivision de Yoko ( archives ONAREST, Yaoundé)
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Plusieurs campagnes de 
recrutement furent organi-
sées pour des embauches 
malheureusement elles ont 
été émaillées d’un ensem-
ble de malentendus et de 
déviations explicatives entre 
les parties en présence que 
certains acteurs de cette 
cuvée, interrogés dans le 
site de Mbandjock qualifi ent 
aujourd’hui avec le recul de 
« recrutements forcés ». Ces 
malentendus s’articulent à 
trois niveaux. D’abord, les 
termes de référence rela-
tifs aux conditions de vie 
et travail des Tupuri dès 
leur arrivée sur le site de 
l’entreprise ne furent pas 
respectés par les recruteurs. 
Il était prévu  entre autre 
l’octroi des lopins de terre 
pour les besoins de produc-
tion agricole, mais ce ne fut pas le cas. Ensuite, ils 
deviennent plutôt des ouvriers agricoles dont la 
dureté de la tâche a favorisé de nombreuses dé-
missions d’emplois lors des premiers mois. Enfi n 
la distance par rapport à leur région d’origine 
dépassait largement les limites des savanes qui 
leur étaient habituellement familières les coupant 
ainsi de tout contact avec leur terroir. Les récits de 
voyage des « frères » migrants rentrant de manière 
furtive de cette expédition d’offre d emploi, étaient 
de nature à émousser l’enthousiasme des Tupuri 
qui voulaient encore se faire recruter. Face à cette 
situation, les recruteurs auraient donc utilisé des 
méthodes  « sauvages » pour obtenir cette main 
d’œuvre utile et nécessaire pour le développement 
de l’agro-industrie.

 Les premiers immigrants du nord arrivent dans 
la localité dès 1964. De 1965 à 1967, leurs chiffres 
s’accroissent davantage et atteignent environ 
500 habitants. C’est en 1969 que l’importance du 
recrutement de la main d’œuvre originaire du nord 
va s’accroître entraînant leur nombre à 673 indi-
vidus. En 1970, les études de Tissandier et Barbier 
dénombrent en moyenne 2400 personnes dont la 
moitié est constituée de nordistes. Cette évolution 
en nombre se poursuivra en 1974, avec 1360 nor-
distes qui constituent environ 58% des salariés de 
l’entreprise puisqu’en plus de l’usage des camions, 
des avions sont aussi mis à contribution pour le 
transport des manœuvres  vers Mbandjock facili-
tant et accélérant ainsi leur migration. La tendance 
de la forte augmentation des Tupuri à Mbandjock 

s’accentue encore lorsqu’ils 
font venir leur famille à 
s’installer à Mbandjock 
stoppant ainsi les multiples 
va-et-vient liés aux diverses 
interruptions de contrat de 
travail et réussissant à re-
constituer le regroupement 
de leur famille.  

 Ces populations aux 
fortes capacités physiques 
de travail, cependant 
analphabètes vont 
contribuer d’une part 
à la croissance d’une 
industrie par le biais de 
leur travail physique ; 
puisqu’ils fournissent le 
plus fort contingent des 
travailleurs agricoles soit, 
56.34% (Tissandier, 1977), 
d’autre part à repeupler et 
dynamiser un espace vide 

d’hommes  du fait de leurs arrivées successives 
et de leur forte propension à procréer. En fait, les 
données recueillies dans le fi chier du personnel 
de la Sosucam, celles issues des relevées des 
naissances consultées à l’hôpital communal et à 
la maternité du dispensaire de la Sosucam lors 
des enquêtes menées sur le terrain depuis 19997, 
montrent un large écart entre les naissances 
issues des femmes Tupuri et celles des autres 
femmes de la ville et même de l’ensemble spatial 
de Mbandjock et sa commune. Par observations 
quotidiennes dans les divers quartiers de résidence 
des Tupuri et Moundang, il ressort que le nombre 
d’enfants par ménages est parfois supérieur à huit, 
même lorsqu’il s’agit d’un mariage monogamique. 
Lors des descentes de terrain, nous avons observé 
qu’elles constituent aujourd’hui, dans la localité, 
l’ethnie la plus majoritaire. 

Quarante ans plus tard, les Tupuri qualifi ées 
d’analphabètes hier ont connu une évolution 
certaine. Rendus dans la localité pour des besoins 
économiques, ils en sont aujourd’hui à une im-
plantation défi nitive. Quelle fi gure présentent-ils 
aujourd’hui ? Se considèrent-ils encore seulement 
comme simples salariés d’industrie à la recherche 
d’un pécule inexistant dans les zones d’origine à 
cause du faible développement de la culture du 
coton principale source de revenus des popula-
tions de leur région ou aspirent-ils à autre chose ? 
Réclament-ils un autre statut dans la région ? Se 
sentent-ils totalement impliqués ou intégrés dans 
la gestion des affaires locales ? S’intéresser à la pré-
sence de ce peuple dans la région de Mbandjock 
impose une analyse diachronique car le Tupuri 7 Enquêtes des terrain menées depuis les années 1999
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d’hier à Mbandjock n’est plus le même que celui de 
nos jours. Sous tous les angles d’analyse, il s’agit 
de deux êtres totalement différents de quelques 
exceptions culturelles près. C’est donc ces deux ap-
proches que nous faisons ressortir dans ce papier.
Notre analyse s’appuie sur les observations de 
terrain, les enquêtes et les données des lectures 
d’ouvrages à l’instar de ceux de Barbier JC. Cou-
rade G.Tissandier J. (1980), Tchouwou (1992) et 
d’autres encore.

AUX PREMIÈRES HEURES,  L’HUMILIATION ET 
LA FRUSTRATION DES TUPURI

L’émigration des Tupuri dans la région de Mban-
djok ne s’est pas faite de gaieté de cœur.  Elle fut 
dans ses débuts très douloureuse voire avilissante. 
A cet effet plusieurs campagnes de recrutement 
furent menées par les pouvoirs publics camerou-
nais et des représentants des Grands Moulins de 
Paris, actionnaires majoritaires de l’entreprise. Il 
s’agissait respectivement de BAGDAMA AMATI 
RENE, l’un des fi ls du chef de groupement de 
Ndjoré, sa majesté AMATI, de Tobie OYONO 
EKOMAN, sous-préfet maire de Mbandjock et de 
Denis PISIER directeur général de Sosucam. Le 
premier qui, devint chef de personnel et chef de 
groupement à la mort de son père se devait de ras-
surer les nouveaux arrivants quant à l’hospitalité 
dont ils feraient l’objet car c’est sur les terres de ses 
ancêtres que serait implantée l’usine pour laquelle 
sont sollicités leurs services. Le second apportait 
les garanties de l’administration pour la sécurité 
et les possibilités de populations déplacées à se 
développer dans leur nouvelle zone d’installation. 
Le troisième devait s’assurer de la qualité physique 
de cette main d’œuvre conformément aux besoins 
et exigences de l’expansion de l’entreprise. Ces 
recrutements furent par ailleurs accélérés à cause 
des facilités des voies de communication à savoir : 
le bitumage de l’axe Ngaoundéré-Fort Foureau, 
l’achèvement de la ligne ferroviaire Bélabo-
Ngaoundéré et enfi n la construction de l’aérogare 
de Mbandjock pour la voie aérienne. Mais les re-
crutements de cette main d’œuvre énergiquement 
utile et indispensable lancés et menés au nord pour 
leur descente vers le sud aux fi ns d’une implica-
tion dans le développement de l’agro-industrie, 
ressemblaient à des captures de bétails selon les 
témoignages de certains anciens rescapés de cette 
cuvée historique en son genre, qu’on rencontre au 
quartier « Mambra » à Mbandjock. Les conditions 
de leur recrutement et de transport sur Mbandjock 
en sont les preuves. Les conditions de travail de 
ces migrants traduisent l’état d’assujettissement. 
En effet, chaque employé doit terminer six lignes 
de 100 mètres par jour pour espérer bénéfi cier des 
primes de rentabilité et éviter les sanctions qui 
diminuent le salaire. Lequel est déjà en lui-même 

très dérisoire pour permettre à l’individu de vivre 
assez décemment.

 Les jeunes gens dont l’âge variait entre 20 et 35 
ans et qui étaient en majorité célibataires se fai-
saient prendre par surprise tantôt dans les champs 
au cours des travaux de désherbage ou de suivi du 
bétail dans les pâturages tantôt dans les villages 
après que toutes les tentatives de négociations fu-
rent vaines. L’on sait à la suite des lectures que ces 
populations nordistes ont historiquement l’initia-
tive du refus (Martin. J.Y, 1970). Ils étaient empor-
tés cloîtrés dans des camions comme des bêtes de 
somme. Leurs vêtements étaient constitués uni-

quement des cache-sexe, témoins de leur condition 
sociale, des inégalités régionales de développe-
ment et du caractère fortement traditionnel de leur 
genre de vie. Pour motiver leur départ et éviter des 
remords, il leur était promis des gains importants 
d’argent et des lendemains meilleurs. Mais les 
refus persistaient et dominaient. D’où le recours 
à la violence, à la force physique et militaire pour 
leur recrutement. Ces méthodes seraient peut-être 
à l’origine aujourd’hui de tout détachement et dé-
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sintérêt des Tupuri avec leur région de départ que 
l’on observe dans la nouvelle génération résidente 
à Mbandjock. Dans cet environnement austère 
où seule la culture du coton domine et fait vivre 
son homme et où les structures sociales exigent 
néanmoins du jeune homme la constitution d’une 
famille primaire ou élargie, de telles promesses 
faisaient leur effet malgré les conditions humilian-
tes de voyage et de travail. C’était l’occasion pour 
les jeunes de pouvoir amasser l’argent nécessaire 
et s’acquitter des têtes de bétail et autres effets 
secondaires effets requis pour prendre femme et 
fonder une famille. Dans l’optique de remplir les 
obligations coutumières ainsi évoquées, les jeunes 
arrivent en vagues successives dans la localité de 
Mbandjock pour des emplois dans l’agro-indus-
trie Sosucam. Certains parents étaient simplement 
informés de ces départs de malheur sans que pour 
autant leur avis soit pris en compte encore moins 
requis. La multitude des fréquences de leur arrivée 
est liée au type de contrat de travail en vigueur 
dans l’entreprise qui est de six mois et aux pério-
des des activités qui y sont exercées à savoir les 
semis, la coupe, le glanage etc. Celles-ci exigent un 
renouvellement permanent des ouvriers devant la 
dureté de la tâche qui épuise très facilement l’indi-
vidu qui y travaille. 

MBANDJOCK OU LA SATISFACTION DES 
SOUCIS ÉCONOMIQUES DES TUPURI

La plupart des Tupuri présents à Mbandjok sont 
à leur premier poste de travail comme  salarié, eu 
égard à leur niveau scolaire très bas voire nul à 
cette période de l’histoire de notre pays les choses 
ayant de nos jours considérablement bien évolués. 
La région dont ils sont originaires, avait d’impor-
tantes lacunes pour ce qui concerne l’accès à l’édu-
cation formelle au moment de leur recrutement. Ils 
ont été  très peu sollicités par les différentes indus-
tries de la place qui exigeraient des personnels plus 
qualifi és, avant cet appel de main d’œuvre lancé 
par la Sosucam en 1968. Quelquefois, ils se sont 
retrouvés de manière isolée dans les plantations de 
caoutchouc de Dizangué et de tabac de Batchenga. 
Bref, ils ont eu une faible tradition de voyage avant 
leur arrivée à Mbandjock.

Ils vont s’atteler avec le plus grand intérêt et la 
plus grande énergie, aussi bien pour le dévelop-
pement et la croissance de Sosucam que pour leur 
épanouissement personnel. Cet emploi est une 
véritable manne qui permet aux uns et autres de 
satisfaire à certaines obligations sociales qui sont 
une exigence dans leurs zones de départ, particu-
lièrement la résolution de l’épineux problème de 
la dot et de l’autonomie économique. A travers 
les gains reçus au titre des émoluments, ils vont 
prendre femmes de même qu’ils vont s’arrimer 

à l’économie moderne. La manifestation de cet 
arrimage se traduit par l’achat des transistors, des 
vêtements et la construction des maisons d’habi-
tation plus vastes et modernes dans lesquelles, ils 
vont désormais s’installer délaissant les logements 
de fonction, de dimension très réduite, conçue 
pour des célibataires et regroupée sous forme de 
camp de concentration aux alentours de l’usine qui 
leur étaient accordés par la société à leur arrivée 
sur le site. Regroupés dans ces espèces de camp 
dit « camp tupuri », ces populations reconstruisent 
le paysage de leur région d’origine du fait d’être 
toutes réunies sur un même espace. Malheureu-
sement leur évolution professionnelle, mentale 
et l’autonomie monétaire dont ils disposent dé-
sormais, vont favoriser leur dissémination dans 
l’espace d’accueil de Mbandjock.

Au départ, les Tupuri occupaient des fonctions de 
subalternes et exerçaient dans des postes de basse 
échelle. Ils étaient surtout employés pour les semis 
de canne, les coupes et les glanages. Ils s’activaient 
dans ces tâches à longueur de journée, pliant leur 
échine sous le soleil  ou la pluie selon les saisons. 
Ce confi nement à des tâches de moindre im-
portance et au salaire infi me qui leur sont liées, 
est surtout la conséquence de leur faible niveau 
scolaire et du manque de qualifi cation dont ils se 
plaignent par ailleurs en comparaison au traite-
ment salarial des gens du sud et des zones avoisi-
nantes beaucoup plus qualifi és et formés dans la 
gestion des affaires. La proximité des populations 
d’autres horizons qui sont sûrement plus évoluées 
et modernes dans divers  aspects de leur genre de 
vie, va également infl uencer le comportement des 
Tupuri. Ces derniers envoient dorénavant leurs 
enfants à l’école acquérir des connaissances et des 
compétences nécessaires et indispensables qui font 
d’eux de véritables ressources humaines utiles à la 
création des richesses, aux changements des mo-
des de vie, à l’atteinte de bien-être et qui exigent 
désormais du respect de la part des autres. Les 
subalternes d’hier présentent aujourd’hui à la face 
de la nation, une progéniture hautement formée et 
qualifi ée issue des grandes écoles et des universités 
du pays. Cette progéniture occupe aujourd’hui les 
postes moyens d’encadrement au sein de l’entre-
prise bien que cela soit toujours insignifi ant pour 
les migrants Tupuri. Celle-ci réclame davantage. 
Elle aspire désormais à se faire respecter, à obtenir 
plus de considération dans la localité de Mban-
djok et requiert d’être consultée dans la prise de 
décision et la gestion des affaires locales de cette 
zone dans laquelle elle vit et dont elle contribue 
au rayonnement socio-économique depuis plus de 
quatre décennies. Ces revendications rejoignent 
celles des populations « autochtones » qui sont 
elles mêmes considérées comme des laissés pour  
compte car très peu d’entre eux travaillent dans 
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l’agro-industrie. Ceux qui y sont employés occu-
pent aussi des postes d’ouvriers. Une population 
migrante minoritaire a eu le privilège d’être au 
centre de la gestion de l’industrie au mépris des 
locaux et des principaux fournisseurs de la force 
physique de travail, élément de base de ce type 
d’activité. Cependant les deux communautés ainsi 
ignorés et humiliées n’ont pas encore mis ensemble 
leurs revendications pour une recherche commune 
des solutions. Mais cela ne saurait tarder.

Y-a-t- il eu à la suite de la satisfaction de leurs be-
soins économiques et familiaux un mouvement de 
retour des Tupuri vers leur région d’origine de na-
ture à ne faire d’eux  que de simples salariés d’in-
dustrie dans la localité de 
Mbandjock ? La tendance au 
retour vers les zones de dé-
part est très infi me d’après 
les enquêtes que nous avons 
menées et certains faits de 
société que nous avons ob-
servés. En fait, le deuxième 
adjoint décèdé en fonction 
il y a quelques semaines a 
émis le vœu d’être inhumé 
à Mbandjock, « ville où il a 
passé toute sa vie et y a mis 
de son énergie pour le dé-
veloppement local, national 
et global ». La jeune généra-
tion des migrants a très peu 
d’attache avec les Tupuri 
du terroir d’origine selon 
les témoignages recueillis 
ça et là lors des enquêtes. Ils 
n’ont malheureusement pas 
été éduqués de retourner au 
« village » par les parents 
dont la grande majorité est 
aujourd’hui décédée.  Cette 
situation est davantage pré-
occupante pour les jeunes 
qui n’ont aucune attache 
avec le terroir parental. Un pan de l’histoire d’un 
peuple est ainsi falsifi é. Mais pour combien de 
temps ? Les mouvements de démocratisation à 
travers le multipartisme réveillent peu à peu des 
envies de retour aux « sources ». Certains leaders 
de partis politiques utilisent l’appartenance régio-
nale et même ethnique pour se faire élire; c’est le 
cas du MDR (Mouvement pour la Défense de la 
République) qui  fait une course aux Tupuri dans 
ce sens.

Mais la consultation du fi chier des différents ré-
sultats de vote dans cette circonscription électorale 
montrent plutôt ces migrants expriment plus de 
sympathie pour le parti au pourvoir à l’exclusion 

de l’enthousiasme observé aux premières années 
de démocratie au Cameroun.

AU-DELÀ DE LA SATISFACTION 
ÉCONOMIQUE L’INTÉGRATION NATIONALE.

La grande majorité des Tupuri qui arrivent à 
Mbandjock dans les années 1968 sont célibataires, 
le mariage étant dans cette communauté une 
entreprise très diffi cile à réaliser à cause des 
conditions à remplir qui ne sont pas toujours à la 
portée des jeunes gens et qui ont même contribué 
à leur émigration dans la région dans laquelle on 
les étudie aujourd’hui. Entre autres préoccupations 
qu’ils ont à cœur, il y a la satisfaction des besoins 

économiques et l’accomplissement du devoir social 
à savoir le mariage et par extension la constitution 
d’une véritable famille qui fait d’eux des êtres 
respectés dans leur communauté d’attache. 
Aujourd’hui, la plupart d’entre eux ont contracté 
des mariages parfois en régime polygamique.
Ces mariages restent cependant assez limités entre 
les membres de la communauté tupuri, moundang 
et massa. Toutefois, l’on observe bien que cela 
soit dans des proportions encore faibles, des 
amitiés entre les Tupuri et les autres communautés 
migrantes les communautés locales. Certes, des 
unions proprement dites ne sont pas encore 
effectives ou le sont très peu. Le caractère social de 
leur intégration se renforcera peut-être dans le futur.
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La forte propension à procréer qui caractérise 
cette communauté d’après nos observations 
quotidiennes, fait d’eux dans cette localité d’accueil 
aujourd’hui, la communauté résidentielle la plus 
importante du point de vue démographique de la 
région de Mbandjock. Cette maîtrise de la densité 
démographique est un atout très important pour 
la recherche du contrôle des différentes ressources 
(terre, politique etc.) de la place. Elle constitue un 
puissant instrument de consommation, une force 
dans la production des biens et services, une élite 
intellectuelle en plein épanouissement du fait de 
la proximité de Yaoundé où les enfants Tupuri 
sont envoyés par les parents pour la poursuite 
des études supérieures. Enfi n, c’est un élément 
incontournable dans la gestion politique des 
affaires. Cet atout est donc brandi aujourd’hui 
par les Tupuri de Mbandjock, comme une arme 
contre les populations locales, l’Etat et l’entreprise 
Sosucam pour se faire entendre et changer l’ordre 
des choses. 

Selon le plan tacite de gestion des affaires locales 
surtout municipales, il est toujours réservé depuis 
la période de l’administration communale par les 
sous préfets-maires, la place de deuxième adjoint 
au maire à un ressortissant du nord, en l’occur-
rence aux Tupuri. Ce fut certainement un accord 
raisonnable. 

Il s’agissait d’impliquer la plus forte communauté 
de la zone dans la gestion des affaires  commu-
nales bien celle-ci soit d’origine migrante. Ce qui 
permettait de voiler les inégalités d’ordre socio-
professionnel entre « nordistes » et « sudistes » au 
niveau de l’entreprise et pallier les risques d’af-
frontements sociaux. D’ailleurs en 1976, l’on ne 
put diminuer l’ampleur d’un confl it professionnel 
qui avait dégénéré en confl it inter-ethnique parti-
culièrement violent entre un chauffeur du sud et 
les manœuvres agricoles du nord qu’il transportait 
que grâce à la médiation d’un maire Tupuri.

Celui-ci est choisi parmi eux selon les critères qui 
leur sont propres et dans lesquels aucune per-
sonne extérieure à la communauté n’interfère. 
Aujourd’hui, cette donnée est remise en cause par 
la jeune élite intellectuelle tupuri qui se réclame 
désormais des « autochtones » de Mbandjock. 
Plusieurs raisons expliquent cette considération. 
Il s’agit du non-retour de leurs parents dans leur 
région d’origine, la coupure totale des relations  
avec les populations qui y étaient restées et surtout  
le fait d’être né dans cette région de production 
de canne à sucre où leurs parents ont donné le 
meilleur d’eux à travers une forte implication dans 
la vie quotidienne et le développement de l’entre-
prise. Les revendications des Tupuri se situent à 
deux niveaux : l’accès à des postes d’encadrement 

au niveau de l’usine  et l’implication de haut ni-
veau dans la gestion politique locale. La première 
revendication rejoint celle des « autochtones ». La 
deuxième est une offense à ces mêmes « autochto-
nes » qui voient leur espace politique violé par les 
« étrangers ».

Au niveau des emplois au sein de l’industrie, les 
Tupuri aspirent à  de meilleurs postes de travail. 
Ils ont dans un élan de révolte personnelle, de 
dépassement de soi, le tout couronné par la réussite 
académique des enfants, davantage besoin de poste 
de direction et d’encadrement que d’emplois de 
subalterne. Certes, ils ne peuvent pas totalement 
se soustraire à ce type de poste de travail car tous 
n’ont pas les aptitudes requises pour les fonctions 
de responsabilité.

La montée des revendications des populations 
locales pour le contrôle de l’administration 
de l’entreprise, les satisfactions des doléances 
des riverains, aiguisent fortement l’appétit 
administratif des Tupuri qui souhaitent de 
même participer à la haute administration dans 
l’industrie.  Eu égard à ce que leurs parents ont 
été et continuent d’être, la force de production de 
base et même initiale qui a contribué à la mise en 
place de l’entreprise au développement urbain de 
Mbandjock. Ils sont au même titre que les locaux, 
les principaux organisateurs de la vie sociale de 
la ville. Leur capacité d’investissement actuelle 
dans la ville et leur implication dans la vie sociale, 
politique et économique sont des caractéristiques 
liées au souci d’intégration nationale d’individus 
qui se sentent attachés à un espace de vie.
Au niveau des rapports de société, les Tupuri 
souhaitent participer à la gestion de la ressource 
foncière de la région dont ils ont grandement be-
soin  pour les activités agricoles, en l’occurrence la 
culture du maïs et du mil, eu égard aux particula-
rismes de leur habitude alimentaires différentes de 
celle des populations locales. Mais de plus en plus, 
l’on observe une grande convergence dans les types 
de consommation. Les Tupuri consomment davan-
tage les tubercules produits localement comme les 
macabo et les plantains etc.

D’autres se spécialisent même dans les cultures 
pérennes à l’instar du cacao et du café. Les terres 
pour ce genre de cultures se négocient de gré à gré 
avec les populations locales riveraines de l’entre-
prise bien que cela fasse l’objet de temps en temps 
de confl its entre les contractants du fait du non-
respect des clauses du contrat par la plus part du 
temps par les Tupuri. L’absence d’accord entre les 
différentes parties entraîne souvent l’usage par les 
Tupuri  des bandes de forêts galeries  qui sont lais-
sées à l’intérieur des champs de canne à sucre pour 
leurs activités de agricoles. Malheureusement, ces 
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espaces sont aussi revendiqués par les autochtones. 
Toutes ces actions sont des actes d’interpellation 
des Tupuri  pour une intégration totale dans la 
communauté locale de Mbandjock. Car ils se 
reconnaissent plus attachés à cet espace qu’à leur 
région d’origine, dont parfois ils n’ont connais-
sance que par les livres ou les voyages furtifs pour 
certains, et pour d’autres pas du tout.

Pour la première fois de  l’histoire du Cameroun, 
le nord et le sud du pays se retrouvent dans un 
même espace économique grâce aux voies de com-
munications aériennes, ferroviaires et routières. 
Environ 2400 individus originaires du nord sont 
embauchés dans les complexes sucriers Sosucam 
et Camsuco. Ce qui fait de la région industrielle 
de Mbandjock, un véritable pôle de convergence 
d’ethnies d’origines diverses, de culture et de 
religions diverses. Cette articulation entre parte-
naires inégaux dans le développement social et 
scolaire va se traduire au niveau de l’entreprise 
avec les  régions les plus scolarisées qui four-

nissent des cadres d’encadrement alors que les 
régions moins scolarisées, zones de provenance 
des Tupuri, Moundang et Massa pourvoyeuses 
de main d’œuvre agricole à concurrence de 85% 
dans les plantations. Mais parmi cette multitude, 
les Tupuri nous intéressent particulièrement car 
ils ont engagé après la satisfaction de leurs soucis 
économiques un processus d’intégration générale 
et méthodique dans cet espace. Pour y parvenir, 
ils se sont accrochés au train de la modernisation 
à travers la formation de leurs enfants à l’école 
occidentale; par la suite, ils ont adopté des mo-
des de vie locale, négocié des espaces de vie et de 
gestion. Aujourd’hui ils en viennent à des reven-
dications plus larges dans le sens d’une véritable 
implication dans l’administration de la région. Ils 
aspirent à une insertion totale au niveau politique, 
administratif et social à travers des revendications 
qui prennent corps au sein de l’industrie et de ma-
nière encore implicite au niveau communal tout en 
respectant les doléances des « autochtones ». Mais 
pour combien de temps encore ?
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Le double scrutin présidentiel et législatif 
de mars dernier en RCA a sonné le glas 
de plusieurs années de turbulences. Toute 

la classe politique centrafricaine a fait montre 
d’un esprit de responsabilité et d’un haut degré 
de sagesse ayant permis de conduire à bon port 
le processus électoral. La victoire du général 
Bozizé, l’homme du 23 mars 2003, et le fair- play 
politico démocratique de son challenger Martin 
Ziguelé ont confi rmé le retour du pays de Bar-
thélémy Boganda sur la voie de la démocratie et 
l’Etat de droit.

LES ANNÉES DE TURBULENCES

C’est à partir de 1996 que va éclater en RCA, 
une crise  d’usure  qui va voir l’interpénétration  
des facteurs politiques, économiques et sociaux. 
Trois mutineries1 vont en
effet accompagner cette crise.  Celles –ci sont 
liées  à la crise économique et  à l’exercice du 
pouvoir d’Etat. A cela va s’ajouter un phéno-
mène nouveau et relativement récent : l’ethni-
cisation  du fait politique en Centrafrique. Tout 
ceci va entraîner des conséquences violentes et 
dramatiques dont la plus importante réside dans 
la dégénérescence de l’Etat  centrafricain. Cette 
situation va déboucher sur un confl it ouvert sur 
le partage du pouvoir entre le régime  Patassé et 
l’ensemble de l’opposition politique. C’est à la 
faveur de cet imbroglio que l’ancien chef d’état 
major François Bozizé2, démis de ses fonctions 
en octobre 2001 et réfugié au Tchad va opérer 
son coup de force le 15 mars 2001.

LA PÉRIODE DE TRANSITION 

Avec le changement anticonstitutionnel de gou-
vernement s’ouvre en RCA une nouvelle ère. Un 
gouvernement consensuel de transition va voir 
le jour sous la présidence du nouvel homme fort 
de Bangui : Bozizé. Sa tâche va dont consister 
à gérer la période de transition, celle-ci devant 
aboutir aux élections démocratiques transpa-

rentes ; rétablir le défi cit de confi ance provoqué 
par les querelles politiciennes ; sortir le pays de 
la zone de turbulence. Pour établir un climat de 
dialogue et de concertation, la transition va met-
tre un point d’honneur à revoir le code électoral  
resté longtemps une pierre d’achoppement  au 
sein de la classe politique centrafricaine. Elle va 
recevoir l’appui fi nancier et matériel ainsi que 
le soutien moral des partenaires extérieurs tels 
que le PNUD , BONUCA (bureau des Nations 
Unies en Centrafrique), l’OIF(Organisation 
internationale de la francophonie) et la commu-
nauté internationale (Union Européenne, France, 
Etats-Unies). Pour éviter les dérapages électo-
raux, la communauté internationale et les ONG 
vont s’impliquer fortement dans la gestion des 
différentes étapes du processus électoral.3 Celui-
ci va débuter par le recensement électoral, le 
referendum constitutionnel  et enfi n les élections 
présidentielles et législatives.
 Le déroulement du processus électoral en RCA 
a marqué un moment important de l’histoire 
politique de ce pays. Pour la première fois, les 
leaders politiques centrafricains ont placé l’inté-
rêt supérieur de l’Etat au dessus de leurs querel-
les politiciennes et de leurs appétits égoïstes. Il 
est évident que la logique de paix a triomphé de 
toutes les dérives. Désormais l’espoir est permis.

LES PERSPECTIVES

Toutefois, les performances économiques étant 
tributaires de la paix et de la stabilité politique, 
la RCA a un intérêt à consolider le climat de 
sérénité retrouvée. Pour cela, elle doit œuvrer 
pour sortir de l’assistanat en engageant une 
véritable politique de partenariat économique. 
De même, la nécessité de défi nir clairement ce 
qui constitue les intérêts vitaux de la République 
centrafricaine auxquels est tenue d’adhérer toute 
la classe politique, s’impose. La construction 
d’un Etat de droit, respectueux des libertés fon-
damentales est aussi un gage de crédibilité pour 
les nouveaux dirigeants de la RCA.  

1 La première éclate du 18 au 22 avril 1996, la seconde du 18 mai au 5 juin 1996, et la troisième du 15 
novembre 1996 au 25 janvier 1997.
2 Il avait été accusé par le président Patassé d’être impliqué dans la tentative du coup d’Etat de mai 2001.
3 Constitution des listes électorales, des bureaux de vote, et la mise en place d’un mécanisme de vote et de 
gestion des résultats pointilleux.
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Les relations entre les hommes et 
les environnements géophysique et 
anthropologique se sont toujours ex-

primées de la manière la plus dynamique 
possible. Le caractère mobile de l’homme 
face à ces environnements de prime abord 
statiques, nous prédispose à penser qu’il 
accuse une certaine maîtrise de ceux-ci. 
Malheureusement, notre observation pa-
raît quelque peu contraire à la réalité. 

Sophie Chautard dans L’ INDISPENSA-
BLE DE LA GEOPOLITIQUE développe 
un argumentaire constitué des éléments 
descriptifs qui prouvent que ces environ-
nements géophysiques et humains struc-
turent et infl uencent systématiquement le 
dynamisme apparent non seulement des 
individus mais également des Etats. 

Le relief, le climat, les richesses en res-
sources naturelles (renouvelables et non 
renouvelables), les croyances, …etc parti-
cipent de toutes les stratégies décisionnel-
les s’agissant du déploiement des indivi-
dus, de leurs Etats respectifs et des confl its 
qui en découlent. L’INDISPENSABLE DE 
LA GEOPOLITIQUE de Sophie Chautard 
dans ses 300 pages essaie d’expliquer, de 
décrire, ceci dans un style non hermétique 
l’évolution de cette science et ses diffé-
rents courants.

Elle démontre comment l’homme dans un 
espace donné structure son comporte-
ment. De même, l’auteure nous fait vivre 
les nouvelles dynamiques issues de l’avè-
nement du village planétaire. Les nouveaux 
enjeux (la faim, la santé, le développement 

des villes, la démographie, le déplacement 
des populations, les croyances, la course à 
l’armement,etc.) des rapports entre l’hom-
me et son espace, de plus en plus virtuel 
suite à la mondialisation, sont bien éluci-
dés. Le plus intéressant dans ce livre est la 
vision prospective chaque fois développée 
autour des problématiques actuelles énon-
cées plus haut. 

Les étudiants de toutes les disciplines, au 
vu de la somme des informations disponi-
bles (histoire, géographie, sciences fonda-
mentales, etc.…), les décideurs trouveront 
respectivement dans ce document un ca-
dre d’initiation et de culture générale.

1Sophie Chautard, L’indispensable de la géopoliti-
que, éd. Eclipses, 2003, 300 p. 

Pour ceux qui veulent s’initier à la géopolitique1

Le Pr.Tonglet de l’Université Catholique 
du Louvain (UCL) qui a rédigé la pré-
face du livre du médecin, enseignant et 

consultant, Daniel Grodos, précise à juste titre 
et à propos de cette interrogation discursive 
et transversale du paradigme du « district 
urbain » que : « la cohérence de l’espace 
sanitaire urbain concerne tout le processus 
menant à l’amélioration de son organisation, 
en fonction d’une fi nalité de santé publique 
clairement reconnue par tous du point de vue 
éthique, politique et managérial : la recher-
che d’une meilleure santé des habitants. » 
Cette problématique tire fondamentalement 
sa légitimité de la Charte des Soins de Santé 
Primaires d’Alma – Ata (URSS) en 1978 sous 
les auspices de l’OMS/UNICEF. Elle-même 
révisée 9 ans plus tard à la Conférence 
d’Harare (Zimbabwé) qui consacrera l’hôpital 
de district comme l’élément désormais au 
centre du processus de la distribution de soins. 
L’objectif politique et social étant, dès lors, de 
rendre véritablement accessibles pour tous, 
et spécifi quement les couches défavorisées 
et sous-développées, les soins de santé 
primaire.Vaste et très ambitieux programme 
dont les politiques publiques connaîtront une 
révision à la baisse, notamment en 1987, à 

Bamako (Mali). Le livre de D.Grodos revisite 
donc cette problématique en exceptionnalisant 
le district de santé comme étant la solution 
idoine aux problèmes de santé en milieu 
urbain subsaharien. Exactement telle que 
cette solution -qui au demeurant à fait ses 
preuves- s’inscrivait jadis avec pertinence 
dans l’environnement sanitaire rural. 

ANCRAGES
Trois parties équilibrées qui présentent l’an-
crage du paradigme du district de santé, per-
mettent au lecteur d’en apprécier la fonction-
nalité et la pertinence scientifi que. Notamment 
en permettant une modélisation consécutive à 
un canevas méthodologique ternaire (réfl exion 
théorique sur la notion de district sanitaire au 
sens large, en tant qu’élément de recherche 
se prêtant à une analyse pluridisciplinaire 
voire transdisciplinaire, et examen pratique 
de cette fonctionnalité à partir d’un exemple 
précis, celui de Dolisie, au Congo Brazzaville) 
[pp.15-154]. Ensuite, un fl orilège d’exemples 
permettant d’opérationnaliser les différentes 
acceptions et réalités sociologiques du dis-
trict (Cotonou, Ouagadougou et Yaoundé), 
l’analyse des projets Pikine au Sénégal  et 
Paul IV au Burkina Faso : le premier pour 

l’organisation de son système de santé en 
amont et le second en tant qu’exemple type 
d’un projet-action. Les cabinets privés, les 
hôpitaux spécialisés et les CHU (Centres 
Hospitaliers Universitaires) seront transver-
salement soumis à la même grille d’analyse 
[pp.157-306]. La troisième et dernière partie 
du livre traite, elle, des politiques publiques 
notamment structurantes et conccurrentielles 
des systèmes de santé [pp.309-420]. Le livre 
de Grodos permet de resituer le paradigme de 
district sanitaire dans la perspective globale 
des questions de développement. C’est donc 
sur un fond global d’analyses comparatives 
et concurrentielles que la question essentielle 
de l’organisation sanitaire en Afrique subsa-
harienne est posée. D’un abord facile grâce 
à une contextualisation heureuse, l’ouvrage 
intéressera les spécialistes des questions 
sanitaires ainsi que les chercheurs en histoire 
et sociologie médicale. 

1Daniel Grodos, 2004, Le district sanitaire 
urbain en Afrique subsaharienne. Enjeux, pra-
tiques et politiques, Paris, Karthala, 448 p.
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de commettre des actes agressifs à l’encontre d’une tierce 
personne »2 ! On ne pouvait pas être plus hostile à l’égard de 
la télévision.

D’autres travaux viennent cependant nuancer ces jugements 
sur la toute-puissance des médias électroniques. C’est le cas 
par exemple de ceux de l’Ecole fonctionnaliste américaine des 
médias (M. W. Riley et J. W.Riley Jr, E. Kaltz, D. Foulkes, D. 
Dayan, etc. ) qui, en prenant ses distances avec la théorie des 
effets et en y associant d’autres variables (notamment la théorie 
des usages et gratifi cations attendues, le thème de l’agenda, 
le rôle des leaders d’opinion et les mécanismes de formation 
de l’opinion), montrent que les interactions entre les médias 
et la société sont infi niment plus complexes que ne le suggère 
l’approche par la causalité directe. En Grande-Bretagne, les 
Cultural studies sur la réception et la perception des médias, 
menées par les chercheurs de l’Ecole de Birmingham, infi rment 
la thèse du spectateur passif qui consommerait sans réagir tout 
ce que lui servent les médias. Elles soutiennent au contraire 
celle du spectateur actif qui, à partir de sa propre expérience, 
de sa culture, de son environnement, interprète les messages 
qui lui parviennent et se fait sa propre opinion de la réalité 
sociale. Les conclusions des observations menées pendant trois 
ans par B. Hodge et D. Tripp sur les mécanismes du décodage 
des émissions télévisuelles par les enfants en appellent même 
à la prudence quant à des réponses péremptoires. De leur 
étude, on apprend que : « les enfants peuvent en général se 
montrer des décodeurs actifs et puissants, et leurs émissions 
sont potentiellement riches en signifi cations et en valeur cul-
turelle, quoique tous les programmes et habitudes d’écoutes 
ne profi tent pas également à chacun d’entre eux »3. 

POUR UNE RÉGULATION DES MÉDIAS

Bien que remettant en question la possibilité d’établir des 
relations de causalité directe entre la violence médiatisée et 
les comportements violents, ces travaux ne discréditent pas 
pour autant totalement l’impact des images violentes sur 
nos comportements. La plupart des spécialistes des médias 
semblent être unanimes sur un point : les images violentes 
peuvent activer les pulsions morbides qui somnolent déjà en 
chacun des tueurs en série. Ainsi, quelle que soit la position 
que l’on adoptera sur ce débat médias/violence, il ne faudrait 
pas perdre de vue que les médias façonnent d’une manière ou 
d’une autre notre manière de voir les choses et d’appréhender 
le monde. Les images ne sont pas neutres. Elles renferment 
une forte dose de stimulants. Une culture de la diffusion toute 
azimuts des images peut aboutir à des effets inattendus chez 
les personnes, même si nous ne maîtrisons pas encore tout à 
fait bien les mécanismes d’infl uence des comportements hu-
mains par les médias. Chaque société doit se fi xer les normes 
en matière d’images à diffuser ou à ne pas diffuser. D’où la 
nécessité de réguler les médias audiovisuels.

1 B. Kriegel, La violence à la télévision, rapport au ministre de la 
Culture et de la Communication, 2002.
2 J. G. Johnson et alii, « Consommation télévisuelle et 
comportement agressif à l’adolescence et à l’âge adulte », Science, 
vol. 295, n° 5564, 29 mars 2002, p. 2471.
3 B. Hodge et D. Tripp, Children and Television. A semiotic 
approach, Stanford University Press, 1986, p. 213.
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Les images violentes n’ont jamais été aussi présentes dans 
nos médias. On les retrouve dans les informations, les 
fi lms, les débats, les émissions de divertissement, les va-

riétés, les dessins animés, etc. Avec la recrudescence des actes 
de violence dans nos cités, l’explosion du phénomène de la vio-
lence médiatisée vient remettre au goût du jour la question des 
effets des scènes de violence à la télévision ou au cinéma sur le 
comportement des téléspectateurs en général, et des jeunes en 
particulier. En Afrique, comme en Occident, il n’est pas rare 
de voir les gens pointer un doigt accusateur sur les médias qui 
seraient responsables des conduites immorales en général, et 
de la violence en particulier. Cette dernière est défi nie comme 
une « force déréglée qui porte atteinte à l’intégrité physique ou 
psychique, pour mettre en cause, dans un but de domination 
ou de destruction, l’humanité de l’individu »1. En submergeant 
les spectateurs des images violentes (usage des armes à feu, 
coups et blessures, émeutes, braquages, tortures, viols, etc.) 
les médias exerceraient une agression psychique sur les âmes 
sensibles. Beaucoup de personnes voient dans la multiplica-
tion des actes de grand banditisme des jeunes dans nos villes 
aujourd’hui, une conséquence directe de leur surexposition à 
la violence télévisuelle. Elles sont confortées dans leur point de 
vue par les déclarations de certains malfaiteurs qui affi rment 
avoir été infl uencés par ce qu’ils avaient vu dans les médias. 
Bien que l’impact des images sur la personne soit indéniable, 
l’interaction entre la violence médiatisée et la violence réelle 
est pourtant loin de faire l’unanimité. Elle suscite encore bien 
de désaccords dans la communauté scientifi que.

UN DÉBAT CONTRADICTOIRE

De nombreuses études scientifi ques ont été faites sur la pro-
blématique médias/violence. Elles ont abouti à des résultats 
divergents. A la question de savoir quelle infl uence exercent 
les images violentes sur la violence humaine correspondent 
des réponses différentes, voire contradictoires. D’une manière 
générale, on peut distinguer deux grands groupes de pensée : 
d’un côté, le groupe de ceux qui attribuent aux images violen-
tes une grande infl uence dans le  comportement agressif des 
individus ; et de l’autre côté, le groupe de ceux qui tentent de 
relativiser cette infl uence. Pour le premier groupe, les médias, 
en diffusant à profusion des images violentes, donnent une vi-
sion confl ictuelle de la société. Cette représentation sombre de 
la réalité sociale produit chez ceux qui fréquentent assidûment 
les médias des troubles psychologiques et psychiques impor-
tants (sentiments d’anxiété, angoisses, crainte, panique, honte, 
vulnérabilité, aliénation, etc.). Ces désordres aboutissent à 
plus ou moins long terme à des comportements déviants et 
violents, surtout chez les jeunes. Les chefs de fi le de ce courant 
de pensée sont : Léonard Berkowitz, Seymour Feshbach, Edna 
Rawlings et George Gerbner, côté américain ; et Claude Allard, 
Xavier Pommoreau, Serge Tisseron ou Philippe Jeammet, côté 
français. Au départ, l’une de leurs interrogations portait sur la 
notion de catharsis : la question qui les passionnait le plus était 
celle de savoir si les images violentes suscitaient les pulsions 
agressives, ou au contraire augmentaient la violence chez les 
téléspectateurs ? Plus récemment, une enquête de Jeffrey G. 
Johnson et Patricia Cohen auprès de 707 familles américaines 
ayant un enfant âgé de un à dix ans, commencée en 1975 et 
publiée en 2002 par la très sérieuse revue Science, tendait à 
montrer « un lien tangible entre le comportement télévisuel 
au début de l’adolescence et l’apparition d’actes agressifs, plus 
tard…Ainsi, les adolescents et les jeunes adultes qui passent 
de longues heures devant la télévision sont plus susceptibles 


